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OUVERTURE DE LA SESSION

1. Le Comité des piches (COFI) a tenu sa huitième session au Siège de la FAO, è Rome (Italie),
du 10 au 17 avril 1973. Assistaient è la session les représentants de 60 nations membres du
Comité, les observateurs de 7 autres pays et des représentants et observateurs dc 9 organisa
tions internationales. La liste des participants figure à l'Annexe A du présent rapport.

2. La session a été ouverte par le Président du Comité, M. E.G. Goonewardene (Sri Lanka),
et M. Roy I. Jackson, Directeur général adjoint de la FAO, a prononcé une allocution de
bienvenue dont le texte est reproduit è l'Annexe B du présent rapport.

3. Un discours a été prononcé par M. T. Hisamune, Président du Centre japonais de recherche
sur les ressources des pèches maritimes, de Tokyo, que le Directeur général avait prié de
participer è la session en qualité d'invité d'honneur. Le texte de ce discours est reproduit
è l'Annexe C du présent rapport.

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR ET ORGANISATION DE LA SESSION

4. Le Comité adopte l'ordre du jour qui figure à l'Annexe D du présent rapport. La liste des
documents dont le Comité était saisi se trouve à l'Annexe E du présent rapport.

5. Le Comité constitue un Comité de rédaction composé des représentants des pays suivants:
Argentine, Cameroun, Indonésie, Norvège et EtatsUnis d'Amérique (Président).

ASPECTS DE L'AMENAGEMENT ET DU DEVELOPPEMENT DES PECHES AU NIVEAU INTERNATIONAL

Conférence d'experts sur l'aménagement et le développement des pêches

6. Le Comité a entendu un exposé relatif à la Conférence FAO d'experts sur l'aménagement et
le développement des pêches. Ce compte rendu a été fait par M. A.W.H. Needler, qui a rempli
les fonctions de Président de cette conférence à laquelle ont participé plus de 300 experts,
essentiellement des administrateurs, des hommes de science et des économistes. M. Needler
s'est félicité de la qualité et de l'utilité des débats. A son avis, ce fait justifie à lui
seul la tenue de la Conférence; mais, bien entendu, beaucoup d'autres résultats ont été obte-
nus.

7. Le Comité note divers points importants qui ont été soulevés durant la Conférence:

L'exploitation des pêcheries a connu un essor rapide durant ces dernières années et nombre
de stocks sont désormais surexploités. Selon de nombreux hommes de science, toutefois, les
prises mondiales des espèces marines traditionnellement capturées pourraient augmenter pour
atteindre quelque 100 millions de tonnes et l'on pourrait accroître beaucoup plus les quan-
tités pêchées en exploitant des espèces non classiques, par exemple les encornets et le krill.

I]. est désormais urgent de réglementer la pêche; cette nécessité constitue la règle plut6t

que l'exception dans le cas des stocks exploités. Le besoin se fait aussi grandement sentir

d'entreprendre des opérations d'exploitation è des niveaux trophiques inférieurs et de pro-

céder è des activités d'aquiculture.

La théorie de l'aménagement a atteint un développement suffisant pour permettre une régle-

mentation des stocks; mais le besoin se fait sentir de rassembler des informations et des

données de meilleure qualité, en particulier de mettre eri pratique au moment voulu les con-

naissances disponibles.

8. Ces conclusions se sont dégagées dès le début de la Conférence, mais lee débats ultérieurs

ont conduit à prendre en considération les facteurs suivants:

a) dans le développement des pêches, une planification minutieuse est nécessaire et elle doit
englober les facteurs non seulement biologiques mais aussi économiques et sociaux, en parti-
culier dans les pays en voie de développement;
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b) il faut accorder une attention spéciale auj pêcheries des pays en voie de développement,
en particulier à celles qui utilisent des bateaux de petites dimensions;

e) ii faut également prêter une attention accrue aux opérations de pêche d'un degré de per-
fectionnement plus élevé; comme on l'a fait observer, cala n'est pas nécessairement incompa
tibie avec le point (b) cidessus;

en co qui concerne l'assistance aux pays en voie de développement pour Les aider à ren
forcer et à aménager leurs pêcheries, un élément important est représenté par le transfert
des connaissances scientifiques et technologiques. Cela nécessite des activités de formation
et d'enseignement, l'association d'institutions de recherche, des entreprises communes et
d'autres mesures semblables;

la FAO a un important rêle à joeur dans le développement et l'aménagement des pêches
mondiales et doit répondre à de nombreuses demandes qui sollicitent d'urgence une assistance.

M. Needler a ensuite parlé des recommandations formulées par la Conférence et a relevé
que si, dans un sens, elles représentaient une récapitulation de ses délibérations, la valeur
effective de ces derniàres sur le plan de la communication était infiniment plus considéra
ble.

Lors des débats qui suivirent, le Comité a reconnu à l'unanimité que la Conférence avait
eu une grande utilité. Il note qu'elle a observé son mandat en écartant toute discussion de
nature politique ou juridique. Le Comité se félicite de la documentation préparée pour la
Conférence, où ont été exposés comme il convient la situation actuelle de la pêche ainsi que
les besoins à satisfaire en mat1re de recherche et d'institutions pour pouvoir résoudre les
problàmes qui se posent.

il. Le Comité unanime exprime sa gratitude au Gouvernement canadien qui a généreusement ac-
cueilli et financé la Conférence et félicite M. Needler qui a présidé ses travaux avec compé-
tence et dynamisme.

12. Le Comité fait généralement siennes les recommandations de la Conférence et note qu'elles
seront utiles à maints égards:

Les recommandations révèlent qu'il existe sur nombre de questions importantes un consensus
d'opinion qui n'avait pu se faire auparavant;

Les recommandations do la Conférence ont souligné plusieurs points sur lesquels le COFI
et d'autres organismes des pêches ont insisté dans le passé. Le relief accru donné à ces
notions est particulièrement précieux vu le nombre et la diversité des experts qui se trou-
vaient à Vancouver;

e) Les recommandations aideront le Comité des pêches à établir un ordre de priorité pour
les programmes de la FAO.

13. Le Comité a ensuite examiné les recommandations concernant surtout l'action de la FAO et
a formulé des observations sur quelques autres.

14. On a attiré l'attention à plusieurs reprises sur la recommandation N° 2 concernant les
données sur les pêches. A ce propos, le Comité est convenu quo l'on invite les gouvernements
à assumer leurs responsabilités en veillant à fournir des statistiques adéquates. L'amélio
ration des systhmes de données relatives à la pêche et l'adoption de procédures communes
de déclaration constituent un domaine d'activités qui suppose une aide considérable de la
FAO envers les pays en voie de développement et les organismes régionaux des pêches.

15. Le Comité reconnaît quo la recommandation N° 3 comporte trois aspects principaux. Tout
d'abord, elle reflàte le consensus d'opinion de la Conférence sur la situation actuelle de
nombreux stocks et la nécessité d'agir rapidement en se fondant sur les données disponibles.
Deuxjànienjeut, ello attire l'attention sur la responsabilité des gouvernements intéressés en



3

ce qui concerne l'adoption et l'application de mesures de réglementation. Troisièmement, elle
demande à la FAO d'attirer l'attention des gouvernements sur ce besoin urgent et de les
aider à prendre les mesures voulues. A cet égard, on a proposé qua la FAO mette au point das
critères sur lesquels pourraient se fonder les mesures d'aménagement et qui serviraient
notamment de guide aux pays dont les peheries sont an voie da développement.

Le Comité est convenu de l'importance de fournir des conseils scientifiques touchant
l'aquiculture, la protection de l'environnement et l'utilisation rationnelle des ressources
de la peche, comme exprimé dans la recommandation N° 4 sur la science at le développement.

Le Comité reconnaît l'importance de la recommandation N° 5 sur les flottilles da pêche
lointaine, notant que ''la Conférence a reconnu que, dans certains cas, la pêche lointaine
ne laisse aux pays ea voie de développement qui sont proches des terrains de p&he que das
possibilités limitées d'exploiter les ressources. La Conférence a donc estimé que, dans ces
cas, il conviendrait de renforcer las possibilités des pays en voie de développement en leur
fournissant notamment une aide technique et économique''.

La Comité attache la plus grande importance à la recommandation N° 6 sur la partici-
pation de l'industrie au développement des pêches dans les pays en voie da développement,
car elle porte sur un domaine d'activités qui concerne les donateurs et les bénéficiaires
de l'aide technique et financière au même titre que la AO dans son r6le essentiel d'inter
médiaira. Il reconnaît que la recommandation engloba diverses mesures: aide technique, aide
financière, entreprises communes et collaboration commerciale sous toutes formes. Le Comité
estime que les entreprises communes représentent une étape transitoire qui aboutit à un
accroissement des responsabilités nationales dans le domaine des activités industrielles;
bien qu'elles revêtent plusieurs aspects, elles constituent essentiellement des arrangements
entre intérêts nationaux. Dans ce domaine, le rêle de la FAO pourrait être surtout de four-
nir des données et d'analyser les usages passés et présents, ce qui permettrait de dégager
des directives applicables à diverses situations et utiles aux parties intéressées.

19. Le Comité est convenu que le r8le important de la
recherche et de la formation en matière d'aménagement
comme esquissé dans la recommandation N° 7, doit être
della et qu'il faudrait l'envisager sous l'angle des
ressources disponibles.

FAO touchant l'encouragement de la
et de développement des pêchas,
renforcé de manière très substan-
perspectives offertes par las

Le Comité note finalement que l'aquiculture contribuera de plus en plus à satisfaire
les besoins en protéines animales. I]. attache une grande importance au projet de réunion
d'une Conférence technique FAO sur l'aquiculture, comme prévu dans la recommandation N° 10.

Lors de l'examen da toutes les recommandations de la Conférence, le Comité a reconnu
qu'il était nécessaire d'envisager parallèlement les ressources dont dispose la FAO et ses
propositions concernant son programme de travail pour le prochain exercice biennal. Il a
rappelé que las activités du Département des pêches ont resu un stimulant appréciable lors-
que la Conférence de la FAO, à sa treizième session en 1965, décida de créer le Comité des
pêches et consentit à doubler les ressources du Département sur une période de six ans,
compte tenu du r6le accru que la FAO était appelée à jouer. Alors que le degré d'expansion
prévu pour le Département des pêches ne s'est pas réalisé, les problèmes halieutiques ont
cr en intensité et en complexité. Il a fallu examiner les recommandations de la Conférence
de Vancouver avec la même attention que les autres demandes pesant sur les services du
Département des pêches, qu'elles proviennent d'organismes intergouvernementaux ou de divers
gouvernements. Le Comité estime que si le Département des pêches devait, en sus de ses
activités actuelles, donner suite à toutes les recommandations que la Conférence de Vancouver
a adressées à la FAO, il faudrait disposer de crédits supplémentaires provenant de sources
autres que le &idget ordinaire de l'Organisation, et il est convenu de réexaminer cette
question lorsqu'il étudiera le point 5 de son ordre du jour Le Comité note qu'il faudra
tenir compte du fait qua les pays en voie de développement éprouveront des difficultés à
accroître leurs contributions à la FAO. Tout en gardant présentes à l'esprit ces contraintes
financières, le Comité invite le Directeur général à réexaminer la mesure dans laquelle les
recommandations pertinentes da la Conférence sont ou pourraient être misas en relief dans las
programmes actuels de l'Organisation.



Appui aux organismes régionaux des piches

22. Le Comité a examiné le document COFI/73/6 sur l'appui aux organismes régionaux des pèches,
qui met l'accent notanunent sur le rassemblement de données statistiques et biologiques, ainsi
que sur l'évaluation des stocks. Il fait également mention du rapport intérimaire du Groupe de
travail CCRRM sur les avis scientifiques aux organismes d'aménagement et de développement des
pêches (COFI/73/Inf.11).

23, Le Comité est convenu que le rassemblement et le traitement des données statistiques en
vue de l'évaluation des stocks ichtyologiques incombe pour beaucoup aux Etats, et que leur
élaboration et leur analyse devraient se faire avec la pleine participation des experts na-
tionaux, par l'intermédiaire de l'organisme régiona]. compétent. Il faudra continuer d'accorder
une priorité élevée à ces activités, Le Comité note également qu'une assistance technique est
souvent nécessaire, plus particulièrement dans les pays eu voie de développement, pour iden
tifier et obtenir les données requises les plus appropriées. Le Comité est convenu qu'une
telle assistance pourrait âtre accordée par l'intermédiaire des organismes régionaux ou di-
rectement par la FAO.

Le Comité note que I.e Groupe de travail CCRRM sur les avis scientifiques aux organismes
d'aménagement et de développement des pQches a défini les tiches prioritaires, notanuuent dans
le domaine de l'assistance technique, qui doivent être effectuées par les organismes régionaux
des pêches dans le cadre de la FAO. Le Groupe a fait valoir que les avantages pouvant décou-
ler d'un aménagement amélioré excédaient de loin le coat entraîné par la fourniture des ren
saignements nécessaires pour l'évaluation des ressources et la formulation d'avis. Le coiìt
du soutien adéquat des sept organismes régionaux FAO existants a été évalué à environ un
million de dollars ß. -U. par an. Le Comité note que le budget ordinaire du Département des
pêches n'atteint que 3 millions de dollars par an et que cette source de f onda risque de ne
pas lui suffire pour mettre en oeuvre ses activités. A son avis, il s'agit en outre là uni-
quement d'un aspect - ecuore que toujours important - du travail des organismes régionaux
FAO des pêches; ces derniers sont aussi chargés de diverses autres activités.

Le Comité attache une priorité élevée à la formation et à l'éducation des experts dea
pays en voie de développement et souhaite vivement trouver la possibilité d'associer les
spécialistes et les techniciens des pays en voie de développement à l'action des secrétariats
des organismes régionaux des pêches.

Le Comité a examiné diverses solutions possibles pour assurer les ressources financières
nécessaires aux activités des organismes régionaux de la FAO dans le domaine de l'évaluation
des stocks, notamment: conversion de ces organismes en organes créés par voie de convention,
établissement d'un nouvel ordre de priorité au sein du programme de travail du Département
des pêches y compris participation accrue ds pays développés au soutien des activités
déployées par les organismes régionaux de la FAO dont ils sont les membres prépondérants -
octroi de crédits plus importants par le PNUD ou d'autres organismes de financement, contri-
butions des pays développés, fonds régionaux volontaires au bénéfice d'un organisme donné ou
fonds global volontaire à répartir entre les différents organismes régionaux selon les besoins.
On a aussi mentionné la possibilité de prélever une taxe sur les prises de poissons.

Le Comité flote que le Conseil indo-pacifique des pêches (CIPP) a recommandé, à sa quin-
zième session (octobre 1972), que ses membres examinent la possibilité de créer un fonds
régional volontaire alimenté par les contributions des Etats Membres industrialisés ou non
en vue d'entreprendre, sous les auspices du CIPP, des projets appropriés dans la région. II
se déclare en faveur d'une telle initiative et suggère que d'autres organismes régionaux de
la FAO suivent cet exemple.

Proposition visant la création d'un organisme international des pêches pour l'Atlantique
Centre-Ouest

Le Président du Sous-Comité pour le développement de la coopération avec les organisa-
tions internationales s'occupant des pêches, M. N. Odera (Kenya), a rendu compte des
discussions qu'a eues le Sous-Comité à sa troisième session (Vancouver, Canada, 26-27 février
1973) sur la possibilité d'établir un organisme des pêches pour l'Atlantique Centre-Ouest,
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sa portée et ses objectifs ventue1s, et la forme qu'un el organisme pourrait prendre
(document COFI/73/4, par. 16-22). Ii a indiqué. que de l'avis gnral du Sous-Comité, un
tel organisme serait utile pour permettre aux Etats riverains et aux autres pays s'intres
sant aux peches dans la région d'examiner les problèmes d'intérêt commun come l'envisage
le mandat proposé pour cet organisme. La plupart des délégués sont également convenus que
tout organisme ainsi créé devrait être un organe subsidiaire de la FAO, établi au titre de
l'article VI-1 de l'Acte constitutif de l'organisation, et ouvert à tous les Etats Membres
et Membres associés de l'Organisation. Etant donné que des divergences de vues se sont
produites sur certaines questions, le Sous-Comité a recommandé que le Comité des peches crée,
à sa huitième session, un Groupe de travail spécial chargé d'étudier ces questions plus en
détail et de rendre compte au Comité avant la fi-n de la session. Il a également prié le Secré-
tariat de préparer un document exposant, avec diverses formules possibles, le mandat éventuel
de l'organisme proposé (voir document COFI/73/4, Sup.1).

Faisant suite à la recommandation du Sous-Comité, le Comité des peches décide d'établir
un Groupe de travail spécial chargé d'étudier le mandat de l'organisme prévu, ainsi que la
zone géographique qui devrait en relever. Il décide en outre que las pays ci-après pourront
prendre part aux délibérations du Groupe de travail spécial: (a) pays riverains de la zone
de l'Atlantique Centre-Ouest; (b) pays qui ont des intérêts halieutiques dans la région; et
(e) pays membres du Sous-Comité. M. N. Odero (Kenya), Président du Groupe de travail spécial,
a rendu compte de la réunion qui s'est tenue le 12 avril 1973 (document COFI/73/4, Sup. 2).
Etaient représentés à cette réunion les pays suivants: Brésil, Canada, Colombie, Cuba,
France, Japon, Mexique, Pays-Bas, Trinitéet-Tobago, Royaume-Uni, Etats-Unis d'Amérique. Le
Secrétaire de la Commission océanographique intergouvernementale (COI) a également assisté
à la réunion. Le Président a indiqué que le représentant du Mexique a fait état de l'absten-
tion de son Gouvernement quant à la proposition de créer un organisme international des
pêches pour l'Atlantique Centre-Ouest.

Le Groupe de travail a fait sienne l'opinion du Sous-Comité concernant l'utilité de
l'organisme proposé et sa création comme organe subsidiaire de la FAO au titre de l'article VT-i
de l'Acte constitutif, ouvert à tous les Etats Membres et Membres associés de l'Organisation.

En ce qui concerne la zone géographique relevant de la compétence de cat organisme,
le Groupe de travail spécial a recommandé au Comité qua cette zone comprenne la totalité
de l'Atlantique Centre-Ouest, en conformité avec la définition y afférente établie par la
FAO aux fins des statistiques halieutiques. Cette question a été examinée plus avant par le
Comité (Voir paragraphe 33) qui estime que cela serait souhaitable de manière à englober tous
les stocks dont ne s'occupent pas encore les organismes internationaux des pèches qui sont
responsables das zones adjacentes.

En ce qui concerne les fonctions de l'organisme qu'il est proposé de créer, le Groupa de
travail spécial a recommandé le mandat ci-après au Comité pour approbation:

''Dans la zone géographique définie au paragraphe ......et pour toutes les espèces exploitées,
en particulier les crevettes, la Commission mènera les activités ci-après:

i. Promouvoir et faciliter le rassemblement de statistiques nationales et de données biolo-
giques concernant les pêches en général et La pche à la crevette en particulier; assurer
l'élaboration et la diffusion de ces données sur une base régionale.

Faciliter la coordination des programmes nationaux de recherche et promouvoir, le cas
échéant, la normalisation des méthodes de recherche.

Promouvoir l'échange de renseignements sur les pêches de la région.

Promouvoir et coordonner sur une base nationale et régionale l'étude des effets de l'envi-
ronnement et de la pollution sur les pêches, ainsi que la mise en oeuvre des méthodes appro-
priées de contrôle et d'amélioration,
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Promouvoir et faciliter le développement de l'aquiculture et de l'amélioration des stocks.

Encourager l'éducation et la formation, grace à l'institution ou à l'amélioration d'orga-
nismes nationaux et régionaux et à la mise en place de centres de formation et de séminaires.

Aider les Etats Membres à instituer des politiques rationnelles de mise en valeur et
d'utilisation des ressources conformes aux objectifs nationaux et assurant la conservation
et l'amélioration des ressources.

Promouvoir et coordonner l'aide internationale en vue de contribuer à la réalisation des
objectifs mentionnés dans les paragraphes précédents.''

Lorsque le Comité a examiné le rapport du Croupe de travail spécial, plusieurs déléga-
tians ont indiqué que l'organisme qu'il est proposé de créer ne pourrait avoir d'efficacité
que s'il jouissait d'un soutien général parmi les pays que cela concerne directement. Elles
ont fait remarquer à cet égard que la délégation d'un pays riverain de la zone de l'Atlantique
Centre-Ouest a fait état de l'abstention de son gouvernement et qu'un certain nombre d'autres
pays riverains n'étaient pas représentés. Plusieurs délégations ont cependant relevé que
cette zone de l'Atlantique n'était pas desservie par un organisme des p&hes du genre de ceux
qui existent déjà pour d'autres zones de cet océan et qu'en conséquence il serait justifié
de créer un tel organisme pour l'Atlantique Centre-Ouest.

Le Comité souligne que l'organisme proposé ne s'occuperait ni d'aménagement ni de régie-
tuentation, mais aurait pour objet de promouvoir la recherche et de faciliter les échanges
d'idées et de renseignements tout en fournissant un dispositif pour les consultations entre
pays intéressés.

35, Après un débat approfondi, le Comité est convenu de recommander au Conseil d'autoriser
le Directeur général à consulter tous les pays qui pourraient devenir membres de cet orga-
nisme, et, compte tenu de ces consultations, à procéder à l'établissement de l'organisme
prévu conformément aux suggestions du Groupe de travail spécial. Il a également été recommandé
qu'en définissant la limite sud de sa zone de compétence géographique, il faudrait veiller
à éviter tout chevauchement indésirable avec la zone géographique relevant de la CARPAS.

Autres problèmes d'aménagement et de développement

Le Comité a examiné l'exposé sur l'évolution récente de l'aménagement des p&ches et les
problèmes d'intérêt général, présenté dans le document COFI/73/7, ainsi que l'analyse plus
détaillée de l'état actuel de certains stocks de poissons faite dans le document COFI/73/Inf.5.
Il est convenu que de tels états récapitulatifs sont extrêmement utiles et devraient lui
être présentés chaque année.

De manière générale, les deux types de mises au point ont été accueillis avec satisfac-
tion, qu'il s'agisse d'une étude détaillée (qu'il faudrait étendre à tous les principaux
stocks de poissons) telle que celle qui figure dans le document COFI/73/Inf.5, et qui devrait
se fonder sur les résultats de l'évaluation mondiale des ressources halieutiques faite par
la FAO ainsi que sur des statistiques mises à jour, ou d'une note plus succincte sur les
principaux faits nouveaux, analogue à celle du document COFI/73/7.

Le Comité se félicite des progrès accomplis par la Commission internationale des pêches
de l'Atlantique du Nord-Ouest (CIPAN) dans sa zone de compétence, car ils donnent un aperçu
de ce que peut réaliser une commission qui dispose des pouvoirs nécessaires. On a exprimé
l'espoir que d'autres commissions pourront être créées pour s'occuper de toutes les grandes
zones de pêche du monde entier, et qu'elles obtiendront des pouvoirs analogues et réalise-
ront des progrès semblables, On pourrait de la sorte, une fois que des mesures d'aménagement
appropriées seraient entrées en vigueur dans toutes les zones, éliminer les problèmes de la
diversification de l'effort de pêche et du détournement des opérations d'une zone à une antre,
à condition qu'une coordination adéquate s'instaure entre ces organismes.
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Rapport du Sous-Comité sur l'enseignement et la formation halieutiques

39. Le Comité a examiné avec satisfaction et approuvé le rapport de la troisième session de
son SousComité sur l'enseignement et la formation halieutiques, présenté par son Président,

l'Amiral N. Zachman (Indonésie),

40, Le Comité est convenu que la FAO devrait organiser de nouvelles consultations d'experts
sur l'enseignement et la formation halieutiques, afin d'étudier des problèmes spécifiques
tels que l'organisation de la main-d'oeuvre des piches, la préparation de manuels et autres

auxiliaires pédagogiques.

Le COFI décide également que son Sous-Comité sur l'enseignement et la formation halieuti-
ques demeurera en activité et qu'il sera convoqué chaque fois que le COFI le jugera néces-
s aíre.

On a souligné l'importance de la formation des instructeurs pour les pays en voie de
développement et signalé notamment qu'il importe de dispenser une formation dans les domaines
de l'aquiculture, de la mécanique navale, de la navigation et des méthodes de pgche, de
l'architecture et de la construction navales, du traitement et de la commercialisation des
produits de la pêche. On a également fait ressortir les besoins en matière de formation dans
le domaine de l'aménagement et de la planification; sous ce rapport, le Cours sur la gestion
des coopératives de pécheurs récemment organisé par la FAO en Iride, avec l'aide financière
de l'Of fice suedois pour le développement international (SIDA), a été cité comme un exemple
remarquable. On a souligné qu'il importe de promouvoir des institutions régionales, ainsi
que certains types d'institutions internationales, de formation.

Le Comité reconnaît que, si la FAO a fourni des efforts notables en matière d'enseigne-
ment et de formation halieutiques, les taches è accomplir demeurent cependant considérables.
Il reste nécessaire de fournir une assistance aux pays en développement, notamment sous la
forme de manuels et de programmes d'études. On a également noté la nécessité de renforcer
le programme des bourses d'études.

Le Comité prend note des recommandations de la Consultation d'experts, salon lesquelles
la FAO devrait préparer une bibliographie annotée des manuels de formation accessibles,
ainsi qu'un catalogue des films at autres auxiliaires audio-visuels utilisés pour la forma-
tion halieutique, at devrait communiquer aux pays en voie de développement des renseigne-
ments sur les différentes méthodes d'établissement des programmes de formation halieutique
qui ont été adoptées avec succès par divers pays.

COOPERATION DANS LE DOMAINE DES PECHES AU SEIN DU SYST{E DES NATIONS UNIES

Conférence des Nations Unies sur l'environnement

Le Comité a été informé des principales recommandations adoptées par la Conférence des
Nations Unies sur l'environnement (Stockholm, juín 1972), notaunneut celles relatives à la
protection des ressources aquatiques vivantes, et approuvées avec dc légères modifications
par l'Assemblée générale des Nations Unies, ainsi qua des mesures prises ou envisagées par
la FAO pour appliquer ces recommandations.

Le Comité note que les activités des institutions intéressées des Nations Unies seront
coordonnées par un Comité de coordination pour l'environnement. Il exprime l'espoir que
l'on envisagera favorablement le financement par le Fonds des Nations Unies pour l'environ-
nement des projets concernant les rsssources aquatiques vivantes et les piches mis au point
par la FAO et d'autres institutions intéressées. Quelques délégations ont insisté sur le
besoin de fonds supplémentaires pour aider à la mise en oeuvre de programmes intéressant
l'environnement. Le Comité reconnaît qu'il serait souhaitable que les membres informent de
ces propositions leurs délégations nationales au Conseil de l'environnement, lors de sa
session de juin 1973.
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Le Comité exprime à nouveau l'opinion que la protection des ressources aquatiques vi-
vantes contre la pollution est l'un des principaux problèmes d'intérêt commun, non seu-
lement pour les pay-s développés mais aussi pour les pays en voie de développement dont les
pêches et leurs produits se ressentent de plus en plus de ses effets; selon le Comité, la
détérioration du milieu aquatique peut à long terme faire peser une grave menace sur les
ressources de cet environnement. Le Comité confirme de nouveau le rêle que doit jouer la
FAO dans la formation, dans la diffusion des renseignements et dans la coordination des
aspects halieutiques de tous les programmes et de toutes les activités d'ordre interna-
tional qui concernent l'environnement. A cet égard, le Comité s'est référé à la Conférence
technique de la FAO sur la pollution des mers et ses effets sur les ressources biologiques
de la pêche (1970); cette dernière a fourni une base particulièrement utile aux discussions
pertinentes qui ont eu lieu à la Conférence sur l'environnement et a permis de définir un
programme de travail pour le Département des pêchas dans ce domaine important.

Le Comité souligne qu'il est désormais urgent de mettre en oeuvre des programmes pra-
tiques adéquats en matière d'environnement et de prendre des mesures destinées à établir ou
à renforcer les activités et institutions que cela concerne à tous les niveaux national,
régional et global. Il félicite le Département des pêches d'avoir pris à ce propos des
mesures en temps opportun, et encourage la FAO à entreprendre de nouvelles initiatives
dans les domaines qui entrent dans le mandat de l'Organisation et correspondent aux direc-
tives générales établies par le Comité.

De nombreuses délégations ont de nouveau souligné la nécessité d'une collaboration et
d'une coordination étroites des progranunes de la FAO avec ceux des autres organisations in-
téressées, notamment la Commission océanographique intergouvernementale pour les programmes
et services scientifiques, et l'Organisation intergouvernementale consultative de la navi-
gation maritime dans le domaine de la lutte contre la pollution. Le Comité a été informé des
plans de mise en oeuvre de l'Enquête globale sur la pollution dans les milieux marins (GLPME),
qui sont mis sur pied avec l'aide des organismes consultatifs scientifiques de la COI (y
compris la CCRRM) et du Groupe mixte d'experts chargé d'étudier les aspects scientifiques de
la pollution des mers (CESAMP). Le financement de ces activités par le Fonds des Nations
Unies pour l'environnement devrait recevoir une haute priorité.

Le Comité souligne que l'on pourrait aborder au mieux nombre des problèmes de l'environ-
iiement sur une base régionale, et il note avec satisfaction l'évolution des activités pré-
sentes et prévues de la Commission européenne consultative pour les pêches dans les eaux
intérieures (CECPI), du Conseil général des pêches pour la Méditerranée (CGPM), du Conseil
indo-pacifique des pêches (CIPP) et d'autres organismes des pêches de la FAO. Il exprime
l'espoir que les Commissions régionales économiques des Nations Unies, dans le cadre de leurs
activités sur l'environnement, s'en remettront autant que possible aux organismes des pêches
existants pour les questions halieutiques.

Le Comité note que certains éléments du Programme ordinaire de la FAO devraient fournir
la base nécessaire au soutien des activités dont le financement serait assuré par des sources
extra-budgétaires, à savoir le Fonds des Nations Unies pour l'environnement, ainsi que
d'autres sources de financement. Le Comité insiste sur la nécessité de réunir les crédits
extra-budgétaires indispensables à la mise en oeuvre de programmes visant à améliorer les
possibilités des pays en voie de développement en matière de surveillance continue de
l'environnement et à créer des services d'intérêt commun pour tous les gouvernements dea
Etats Membres. Il attribue une priorité élevée à l'affectation de tels fonds pour soutenir
le Centre de renseignements sur les pêches, afin que celui-ci atteigne un stade opérationnel
suffisant pour contribuer à la poursuite de l'évaluation mondiale FAO des ressources halieu-
tiques, qui représente un élément essentiel du ''Plan Vigie'' recommandé par la Conférence
des Nations Unies sur l'environnement. Le Centre FAO de renseignements sur les pêches devrait
assurer la liaison et la coopération avec d'autres centres du même ordre dans le monde et
des établissements s'occupant de l'évaluation des stocks.

Plusieurs délégations ont insisté sur la nécessité d'intensifier les activités de recher-
che et de surveillance continue pour lutter contre la pollution des eaux continentales et
ont souligné les conditions particulières de ces zones qui, dans une certaine mesure, dif fè-
rent de celles des eaux maritimes. On a fait valoir plus particulièrement la nécessité d'har-
moniser les utilisations multiples des ressources hydriques.
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Le Comit réitàre sa précédente recommandation demandant à la FAO de poursuivre et d'in
tensifier ses efforts visant à renforcer les possibilités nationales, notamment dans les
pays en voie de développement, afin d'affronter efficacement les problines de la pollution
des eaux en liaison avec les ressources biologiques et les pches. Cet objectif devrait être
atteint moyennant l'octroi d'une assistance technique supplémentaire dans ce domaine, le
plus souvent dans le cadre de projets de recherche et de développement halieutiques eu cours
ou prévus, et l'organisation d'autres stages de formation analogues, à ceux organisés par la
FAO en collaboration avec le SIDA, qui ont donné d'excellents résultats. Mention a également
été faite de la création, avec l'aide du SIDA, de laboratoires régionaux de la pollution
aquatique en liaison avec les ressources biologiques.

Le Comité a été informé que le Groupe de travail CCRRM sur les maiumifàres marins, créé
à la suite de la recommandation formulée par le COFI à sa septiàme session, avait tenu une
réunion préliminaire pour préparer son plan de travail. Etant donné la complexité du sujet,
le Comité a reçu l'assurance du Secrétariat que tous lés efforts seraient déployés pour
garantir que la plus grande objectivité serait respectée dans l'étude requise et que le
Groupe de travail, de même que tous les autres groupes d'experts du CCRRM, serait dissous
à la fin de son mandat.

Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer

55, Le Comité des pêches a été informé qu'en réponse à de nouvelles demandes du Comité du
fond des mers, agissant en qualité de comité préparatoire de la Conférence des Nations Unies
sur le droit de la mer, la FAO a soumis à sa quatrième session (Genève, 17 juillet - 18 aoat
1972) et à sa cinquième session (New York, 5 mars - 6 avril 1973) les documents suivants à
l'état de projets: Méthodes de pêche susceptibles d'avoir des effets défavorables sur la
conservation dea ressources halieutiques (COFI/73/Inf. 2); Espèces sédentaires et migratrices
et stocks mélangés; habitat et distribution (COFI/73/Inf. 3); Effets sociaux et économiques
de l'industrie de la pêche - étude comparée (COFI/73/Inf. 4); Etude de la situation de quel-
ques stocks de poissons fortement exploités (COFI/73/Inf. 5); et Profils des pêches par pays
(COFI/73/Iuf. 8). Le Comité des pêches est actuellement saisi de ces documents aux fins
d'examen et d'observations. Le Comité félicite le Département des pêches de l'utilité et de
l'objectivité de ces documents, encore que diverses délégations aient formulé des observa-
tions sur la teneur de certains passages relatifs à leurs pays, et demandé que des corrections
y soient apportées. Le Comité réaffirme son opinion selon laquelle cette contribution aux
travaux du Comité du fond des mers est conforme à la résolution 2750C (XXV) de l'Assemblée
générale des Nations Unies aux termes de laquelle le Comité du fond des mers pourra faire
appel à la FAO et à son Comité dea pêches en vue de solliciter leur coopération technique et
scientifique.

Le Comité note avec satisfaction que le Comité du fond des mers a vivement remercié la
FAO de son aide et qu'il a, en fait, prié l'Organisation de préparer d'autres documents, à
savoir un document sur l'habitat et la répartition des thonidés dans le Pacifique Est et une
version mise à jour de son document sur les limites et le statut de la mer territoriale, des
zones de pêche exclusive, des zones de conservation halieutique et du plateau continental.
Ces documents seraient soumis à la session de juillet-aoUt 1973 du Comité du fond des mers.

Le Comité des pêches a également pris connaissance avec satisfaction dea résumés d'opi-
nions et de propositions en matière de pêche soumis au Comité du fond des mers lors de ses
sessions de mars 1972 et de juillet-aoat 1972 (COFI/73/1O, Sup. i et Sup. 2). Il juge ces
résumés particulièrement utiles pour les délégués qui n'ont pas assisté aux sessions et il
espère que des résumés analogues seront établis à l'occasion des prochaines sessions du
Comité du fond des mers.

Quelques délégations ont formulé à nouveau certains pointa de vue au sujet de questions
juridiques que leurs représentants avaient exprimées devant le Comité du fond des mers
(COFI/73/1O, Sup. 1). Le Comité estime toutefois que ces vues sortent du cadre de ses acti-
vités et qu'il n'y a donc pas lieu pour lui de les examiner.
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Commission océanographique intergouvernementale (COI)

Le Comité a été informé des nouveaux progrhs réalisés dans les arrangements inter-
institutions concernant les sciences de la mer, en particulier au sujet du recours à la COI
et de son soutien par lesorganisations membres du Comité intersecrétariats pour les program-
mes scientifiques se rapportant à l'océanographie (CIPSRO), Il note avec satisfaction que
l'étroite collaboration entre la FAO et la COI s'est encore resserrée.

Le Comité a entendu une déclaration du Secrétaire de la COI qui s'est félicité de la
collaboration étroite et constructive de la FAO avec la COI, collaboration qui va en se
renforçant depuis de nombreuses années, et a exprimé sa satisfaction du soutien fourni en
particulier par la FAO.

Le Comité prend acte de la recommandation N° 1 formulée par le Groupe de travail ad hoc
sur la rationalisation de la structure de la coi à l'effet de donner un caractère formel aux
relations entre les institutions membres du CIPSRO et la COI; à son avis, cette recommandation
constitue en principe une base appropriée pour accroître l'efficacité de la Commission dans
ses activités d'organisme inter-organisations qui exerce des fonctions de coordination dans
le domaine des programmes de sciences marines et des services connexes, Il note aussi que
certaines autres recommandations du Groupe de travail ad hoc prévoient les mesures à prendre
pour donner suite aux propositions formulées dans la rcommandatiou 87 (c) de la Conférence
des Nations Unies sur l'environnement.

Le Comité a été mis au courant des progrès récemment réalisés dans les diverses recher-
ches internationales en commun, exécutées sous les auspices de la COI et touchant aux res-
sources biologiques et à la peche. On a souligné le r6le des organismes régionaux, par exem-
ple les travaux du Conseil international pour l'exploration de la mer (dEM) aux fins de
l'Etude en commun de la partie septentrionale de l'Atlantique Centre-Est (CIECA), ceux du
CGPM dans l'Etude en commun de la Méditerranée (ECM) et ceux du CIPP dans l'Etude en commun
du Kuro-shio et des régions adjacentes (ECK). En ce qui concerne les Recherches en commun sur
la mer des Caraïbes et le régions adjacentes (CICAR), le Comité note que l'on étudie la
possibilité de poursuivre la coopération scientifique entre les pays intéressés, A son avis,
l'organisme international des piches pour l'Atlantique Centre-Ouest, dont il envisage la
création, constituerait un dispositif permettant d'étendre de telles études, mais cette
question exigera de nouvelles consultations entre les parties intéressées.

Le Comité prend note des nouveaux progrès réalisés dans la planification et la mise en
oeuvre du Système mondial intégré de stations océaniques (SMISO), dont les fonctions et
objectifs ont été examinés lors de précédentes sessions, et reconnaît l'utilité d'un tel
système mondial pour les puches. Les représentants de la COI et de 1'OMM ont fourni un
complément d'informations sur les arrangements organisationnels relatifs au SMISO. Le
Comité insiste sur la nécessité pour la FAO de veiller à ce qu'il soit dGment tenu compte
des aspects halieutiques lors de la définition des besoins, de la planification et de la
mise en oeuvre du SMISO.

Plusieurs délégations ont exprimé leur satisfaction des mesures prises dans le passé
par le Département des pches pour garantir aux intérêts halieutiques la place qui leur
revient dans le SMISO. Le Comité juge toutefois nécessaire que de nouvelles consultations
aient lieu entre la FAO, la COI et 1'ONN afin que la participation de la FAO à l'établisse-
ment de ce système acquière un caractère plus formel, par exemple en prenant part aux travaux
de l'IPLAN. De l'avis général, il faudrait prendre inunédiatement des dispositions pour assu-
rer la participation d'experts des pêches aux travaux du Groupe mixte COI/OM1 d'experts sur
l'élaboration et l'application de systèmes techniques et sur les besoins de services du
SMISO (ITECH); les représentants de la COI et de l'OMM ont accueilli cette déclaration avec
satisfaction.

Selon le Comité, pour assurer que les activités de la COI couvriront comme il convient
les aspects halieutiques, il serait souhaitable que les gouvernements des Etats Membres
prennent des mesures visant à améliorer la représentation des milieux halieutiques au sein
de la COI et de ses organes subsidiaires qui s'occupent de problèmes revêtant une importance
majeure pour les pêches, en particulier le Groupe mixte COI/Of'1 de planification du SMISO.
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Relations avec d'autres institutions des Nations Unies

66. Le Comité a étudié le document COFI 73/12 et diverses informatioits supplémentaíres sur
la collaboration de la FAO avec l'ONUDI, 1'OMCI et l'OMS,

a) ONUDI

67. Le Comité note avec satisfaction que le Directeur général de la FAO, en coopération
étroite avec le Directeur exécutif de l'ONUDI, a achevé d'examiner le fonctionnement de
l'accord FAO/ONUDI de juillet 1968 et a formulé des principes de base qui en faciliteront
la mise en oeuvre. Les responsabilités relatives des deux organisations dans le domaine de
l'équipement halieutique ont été précisées.

68. Le Comité est informé que le texte des principes de base relatifs à l'équipement halieu-
tique sera étudié à la prochaine réunion du Comité in.tersecrétariats (Vienne, 16-17 avril
1973); ii espère qu'au cours de la réunion de nouvelles clarifications seront apportées sur
ce point.

69. Le Comité, prenant note du rapport, émet le voeu d'être pleinement informé de l'issue
des consultations intersecrétariats. Il recommande que l'on continue de s'attacher à définir
avec précision les fonctions respectives de chaque organisation, chose indispensable si l'on
ne veut pas porter un préjudice particulier aux intérêts des pays en voie de développement.

b) OMCI

70. Le Comité a appris qua le Département des pêches restera étroitement associé aux activi-
tés du Sous-Comité de l'OMCI de la sécurité des navires de pêche et note que la FAO s'atta-
chera particulièrement à obtenir que les dispositions du Recueil de règles de sécurité soient
étendues aux navires de moins de 24 mètres, dans l'intérêt de l'industrie des pays en voie
de développement.

71. Le Comité a appris que le projet de rédaction final de la partie du Recueil de règles de
sécurité pour les pêcheurs et les navires de pêche lui sera présenté lors de sa prochaine
session, après avoir été examiné et approuvé par la réunion mixte FAO/ONS/OMCII d'experts-
conseils et approuvé ultérieurement par le Comité de la sécurité maritime.

c) OMS

72. Le Comité exécutif de la Commission du Codex Alimentarius a demandé è la FAO d'élargir
la portée du Code d'usages pour le poisson frais, celle du Code d'usages pour le poisson
congelé et celle d'un projet de code mixte pour les produits de la pêche en conserve, où il

sera tenu compte des prescriptions d'hygiène. La FAO a été également priée d'accélérer ce
travail étant donné la nécessité urgente de disposer de pareils codes, notamment en vue de la
promotion de normes alimentaires internationales et de la mise sur pied de programmes natio-
naux d'inspection et de contrêle de la qualité du poisson.

73. Le Comité a été également informé du dernier état de la collaboration entre la FAO
et l'OMS en ce qui concerne les aspects ''hygiène alimentaire'' des normes relatives à la
consommation de poissons, mollusques et crustacés. Il note que l'on se propose d'organiser
une réunion mixte FAO/OMS sur ce sujet à Genève pendant l'automne de 1973.



TRAVAIL DE LA FAO D4NS LE DOMAINE DES PECHES EN 1974-75
(PROGRAÌP ORDINAIRE ET ACTIVITES DE PERBAIN)

Le Comit a examin les propositions prliuiinaires pour le Programme de travail e-t budget
du Dpartement des pêches en 197475 et les tendances du Programme extérieur des peches tels
qu'ils sont esquisses dans les documents COFL/73/13, COPI/73/13 Sup,1 et 2 COFL/73/14,
CO1TI/73/15 et COFI/73/Inf.9. On lui a fait savoir que de plus amples renseignements figuraient
dans le Sommaire du Programme de travail et budget de 1974/75 (doca CL 60/2), Le Cotnit note
qu'il examine simultaiment les propositions relatives des activits . entreprendre taut au
titre du budget ordinaire qu'avec des crdits extra-budgtaires. Il est convenu que s'il
existe des diffrences sensibles dans la programmation de ces activits, il est avantageux
de les gtudier enseuiLle, car elles reprsentent un effort global de la FAO pour aider les
Etats Membres dans la secteur des pches. Des informations plus dtailles sont toutefois
ncessaires sur les activits extra-budgdtaires et leurs rapports avec le Programme ordinaire.
Le Comit note eu outre la notion de programme unique excut au titre du budget ordinaire,
que les activiLs soient entreprises par le Siege de l'Organisation ou par les bureaux
r'! gion aux

Le Comit flicite le Département des pêches de la pr'!sentation et du coCtenu de la docu
mentation qu'il lui a soumise, Cette dernière repr'!sente un progrès notable par rapport
celle dont il avait '!t saisi sas sessione prcdentes et le Coniit exprime l'eepoir que
toute modification ult'!rieure de la documentation permettra autant que possible d'en maintenir
la comparabilit lors de-s annes futures, Le Comit'! demande que, lorsque des documents per
tinents sont pr'!pars l'intention des organes directeurs, ils lui soient commuuiqus dans
les meilleurs d'!lais.

Le ComiCs ceeoirnaft que les discussions qu'il a eues auparavant sur d'autres points de
l'ordre du jour ont des incidences vidntes sur le programme, par exemple l'examen des
recommandations de la Coufdrenec d'experts sur l'amnagement et le dve.loppement des peches
ainsi que de la Confrencc des Nations Unies sur l'environnement ou le soutien qu'il con-
vient d'accorder aux organismes rgionaux des pêches.

Le Cotait'! constate avec proccupation que des limitations financières ont at'! impos'!as au
budget ordinaire de la FAO, Il avait espr que les ressources accordges au D'!partement des
pches seraient accìues pour lui permttre do satisfaire les exigences plus vastes at plus
complexes des pches mondiales; aussi les perspectives d'une diminution du budget ordinaire
sontelles particulièrement dcevantes. Bien qu'il soit souhaitable de faire 1' impossible
pour obtenir des f onds supplémentaires., le Coinit juge peu probable que, dans le proche
avenir, le budget ordinaire connaisse une augmentation sensible, Il est donc indispensable
de maintenir la conip!tence technique da Dpartement des pches pour obtenir les rgsultats
maximums et de tirer le milluur parti des ressources extra-hudgtaires qui sont disponibles,
Le Cornit'! rappelle ses dlibratious antrieures en la matière, dans le cadre du point da
son ordre du jour concernant la Confrence d Vancouver, et souligne . nouveau que tout doit
être mis en oeuvre pour compl'!ter les crdits dont dispose le Département des p?ches,

75, Le Comit a examina la repartition propos'!e des cr'!dits du Budget ordinaire entre les dix
sous-programmes techniques du Departement des peches et les activit'!s y affratites, Il note
que bien que l'on ait fait un effort authentique pour faire face aux besoins prioritaires,
il faudrait, selon quelues dl'!gations, procéder de nouveaux transferts, Le Comité accorde
une haute priorit aux activits d'enseignement halieutique au titre du sousprogramme 2.1,29,
estimant que ces activit'!s sont indispensables pour rpondre aux besoins des pays en voie de
dveloppement. Le Cotait'! souhaite tre inform ses futures sessions des rsul1:ats obtenus,
Plusieurs d'!1gatious se sont pr'!occup'!es de la r'!duction des fonds proposas pour ce sous
programme, mais le Conitt note que le travail d'enseignement et de formation eSt galement
mis en oeuvre dans le cadre d'autres sous-programmes et b&ificie du soutien des activits
de terrain, qui sont financ'!es par des ressources extrabudgtaires,

79, Le Cotait'! attache une grande importance au dveloppcment de l'aquiculture pr'!vu au titre
du sous-programme 2,2,2.4 et en liaison ave-c le soua'prograuuse 2,4,1,4V, en tenant compte de
la possibilit'! d'accrottre la production de poisson par cette- technique. Les uearspecti.ves
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ouvertes . cette activit en conjonction avec l'agriculture et la peche continentale ont
aussi soulignes, Dans le cas des pays sans accès . la mer, l'aquiculture reprè°sente la

seule possíbilit d'accroître substantiellement la production de. poisson. Le Comit rappelle
la recommandation pertinente de la Confrence de Vancouver (voir paragraphe 20) et invite
instamment les intresss à faire les plus grands efforts pour runir, si ncessaire à
l'aide de fonds extra-budgétaires, la Confrence technique de la FAO sur l'aquiculture dont
la tenue est proposte au cours du prochain exercice biennal,

80, Le Comit juge hautement prioritaires tous les travaux reiatifsà l'amnagemeiat des p-
ches, qu'il s'agisse des statistiques, de i'gvaluation des stocks ou de la collaboration
avec les organismes intergouvernementaux des peches, ainsi qu'il est prvu aux sous-pro
grammes 2.6,1,4, 2,3,3,1, et 2,5,2,2,, Uric fois encore, il prend acte avec proccupation de
la réduction force des ressources affectées à ces sousprogrammes Ii estime que las
organismes rgionaux FAO des pches oCt un important rSle à jouer pour aider les gouverne-
merits dea Etats Membres à amnager et dvelopper leurs piches et, à ce propos, ii rappelle
ses dglibrations sur l'appui aux organismes rgionaux des pchas et ses dbats sur la mise
en oeuvre des recommandations de la Confrence dea Nations Unies sur l'environnement, en
particulier comme il est dit au paragraphe 51,

Le Comité accueille avec satisfaction l'attribution d'une priorité leve aux ectivits
Visant l'accroissement de la production de poisson et le renforcement des secteurs connexes
de la transformation, de la conmercialísation et de la distribution et souligne le besoin
d'intensifier les travaux dans ces domaines au titre des sous-programmes 2,3,3,2 et 2,3,3,3.

Le Comité approuve de maniàre gdarale les propositions relatives à la restructuration
du Dparteiuent des peches à compter de 1974. Ii fait observer qu'il avait antrieurement
souhaita que le Dparteiuent comporte quatre divisions techniques mais que ce voeu n'avait
pu tre ralis, les difficults financiàres autorisant la création de deux divisions
techniques seulement, Quelques dlgations ont regrette la disparition d'une division
distincte charge de l'conomie des peches. On a cependant assure au Comít que cette mesure
nc signifiait pas un manque d'irrtrgt dans ce domaine, mais permettrait au contraire de
prter une plus grande attention aux aspects micro-économiques (prix/co(ìc) dans les deux
divisions techniques, tandis que le Service des politiques et de la planification pourrait
s'occuper avec afficacitg des aspects macro-conomiqucs (agrégatifs) et des questions de
planification.

83, Diverses dlgations ont amis dea doutes quant aux incidences sur la structure hirar-
chique du Département. Le Coinit a toutefois assura que les propositions tiennent compte
de la ncessitg d'obtenir des services de la plus haute qualit pour le Département et que
ces aspects de la question doivent être considrs dans le contexte des usages et politiques
de l'Organisation dans son ensemble,

84. Le Comit insiste sur l'importance d'une collaboration aussi troitc que possible entre
l'Uniti statistique et le Centre de renseignements sur les peches. Il note que l'on y
veillera mame si, pour un certain nombre de raisons, il n'est pas souhaitable pour l'instant
d'amalgamer les deux unités organisationnelles.

En examinant l'volution du Programme extrieur, le Comité note avec inquitucie le déclin
du nombre de projets halieutiques dans les programmes par pays du PNUD approuvs en 1972,
ainsi que la difficulté dc s'assurer dea crédits adquats pour rpondre aux besoins du sec
teur halieutique dans le cadre du systàme des programmes par pays. Il reconnaît que nombre
de projets comportent des objectifs qui ne pourront normalement Etre atteints eu égard au
montant dea fonds et à. la durEe des activitEs que prEvoient de nombreux programmes par pays,
et que le manque de crEdits pour les dEpenses imprEvues constitue un inconvEnient de poids,
Le CoinitE fElicite le DEpartement des efforts qu' il dEploic afin de iiiobiliser dea crEdits
extra'budgEtaíres pour les activitEs de terrain, en particulier au titre des programmes de
coopEration avec les gouvernements.

Le ConiitE a entendu une dEclaration du reprEsentant du PNUD qui l'a assurE que celui'
ci s'iritEressait de tràs pràs au soutien des projets halieutiques et se fElicitait du succàs
remportE par certains projets menEs à terme. Cette dEclaration est reproduite dans le

document COFI/73/Inf,15,
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FONCTIONS DU COTE DES PECHES

A sa septiEnie session (Rome, 6-13 avril 1972), le Comit des p8ches a gtudi une recoin-

mandation de la seízime session de la Confrence de la FAO (Rome, 6-25 novembre 1971)
tendant E ce qu'il examine dans quelle mesure il est E même de s'acquitter de toutes les
responsabilits qui pourraient lui 6tre conf íes, notamment celles pouvant dgcouler des
futures confrences des Nations Unies sur l'environnement et sur le droit de la mer, Après
une discussion approfondie sur la question de ses fonctions et de sa composition, le Comit
a pris son Sous-Coniit pour le dveloppement de la coopration avec les organisations inter-
nationales s'occupant des peches ''d'examiner le statut actuel du Comitg des peches et, le
cas chant, de recommander das mesures propres E mettre ledit Comité mieux E m6me de
remplir toutes ses fonctions actuelles at prévues, et notamment d'examiner, entre autres
solutions, s'il est ou non opportun de transformer le Coniit des pches eu un organe cr
au titre de l'article XIV de l'Acte constitutif de la FAO'',

En examinant le rapport de la septième session du Comitg des p&hes E sa cinquante-
neuvième session (Rome, 20 novembre-1er décembre 1972), le Conseil de la FAO ''a estima
que, le COPI n'ayant ouvert que rgcemment E tous les Etats Membres intresss de la
FAO, pour une priode exprimentale de quatre ans, il ne faut pas modifier sa structure de
base et son statut avant la fin de cette priode'', Cette donnée a soumise E l'atten-

tion du SousComitg, qui a examine la question - que lui avait ronvoyde le Comité despches -
E sa troisième session, tenue E Vancouver (Canada), les 26 at 27 février 1973,

M. N, Odero (Kenya), Président du Sous-Comité, a prdsent au Comité des pêches le
rapport du Sous-Comitg sur ce sujet (document COFI/73/4, par, 5-15).

Le Comité des p&has fait sienne la conclusion gnrale de son Sous-Comít selon qui,
étant donné la dgcision du Conseil mentionne au paragraphe 88 ci-dessus, il convient
pour le moment de n'apporter aucune modification ni E la structure de base et au statut
du Comité, ni E l'article XXX- dfinissant ses fonctions. Le Comité souscrit également è
l'opinion ggnrale exprime au sein du Sous-Comité selon laquelle on pourra è nouveau
rexaminer la structure, le statut et les fonctions du Coinít lorsque sera terminée la
période expdrimentale de quatre ans pendant laquelle le COPI est ouvert E tous las Etats
Membres intdrasss de la FAO, et quand on connaîtra l'issue de la Confrence des Nations
Unies sur le droit de la mer,

QUESTIONS EXMilNEES PAR LE CONSEIL DE LA FAO

Le Comité prend note des opinions exprímes et des dgcisions prises par le Conseil en
ce qui concerne les problèmes halieutiques, durant sa cinquante-neuvième session (novembre-
dgcembre 1972),

Le Comitg a aussi informi das consultations entreprises par le Président avec
certains de ses membres concernant les angliorations qu'il serait possible d'apporter à ses
mgthodes de travail, notamment pour la préparation des documents, les comptes rendus sur
les mesures faisant suite aux recommandations du Comité, l'introduction des points da
l'ordre du jour, etc, Le Comit a reçu l'assurance que le Secrtariat veillera E ce que
l'on matta en oeuvre ces améliorations dans la mesure du possible.

EXAMEN PR MENAIRE DES PRINCIPALES QUESTIONS A SOUMETTRE
A LA NEUVIEME SESSION DU GUFI

Rappelant la décision prise E sa septième session de procéder, à la fin de chaque
session, à un examen prliminaire de la liste des principales questions qui pourraient
âtre inscrites è l'ordre du jour de la sessin suivante, le Comitg a considr las
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questions suivantes suggres par le Secrtariat. ou dcoulant des dlibrations de la
presente session:

Cooperation internatíonale dans le domaine du développement du secteur halieutíque
Coordination de l'assistance multilatgrale et bílatrale aux progranimes de
dveloppement des pêches

Pêcheries artis anales
Problmes halieutiques des pays sans accs . la mer

94, On a jugs que la question Coordination de l'assistance multilatrale et bilatra1e aux
programmes de dveloppement des pêches revêtait un grand intérêt, et diverses dlgations
ont reconimand.é qu'elle soit inscrite è l'ordre du jour de la neuvième session du COFI. Le
Comitd estime aussi que les pêcheries artisanales, la coopdration internationale dans le
domaine du ddveloppement du secteur halieutique et les problèmes halieutiques des pays
sans accès è la mer prdsentent une grande importance et devraient figurer à l'ordre du jour
de futures sessions du COFI.

Le Comitd est dgalement convenu qu'un rapport sur la mise en oeuvre des recommandations
approuvdes ou entdrines durant la rdsente session et les prdcddentes devrait lui être
soumis à sa neuvième session. La prdsentation d'un tel rapport pourrait devenir un éldment
permanent de l'ordre du jour de chaque session.

A ce propos, le Comité estime qu'un rapport intdrimaire sur la mise en oeuvre des
recommandations formuldes par la Confdrence de Vancouver devrait lui être soumis à sa
neuvième session.

97, On a fait mention des programmes d'action de la CIPP et d'autres organismes rdgionaux
des pêches dtablis dans le cadre de la FAO, et il a dt suggdrd de tenir le Comité au courant
de l'exécution de ces programmes.

AUTRES QUESTIONS

Projet d'accord d coopdration entre la Commission internationale pour la
conservation des thonids de l'Atlantique (CICTA) et la FAO

Le Comitd des pêches a appris qu'un projet d'accord de travail entre la Commission inter-'
nationale pour la conservation des thonide de l'Atlantique (CICTA) et la FAO avait dt
prpard par le Prdsident de la CICTA et le Secrétariat de la FAO. Il note que le projet
d'accord (document COFI/73/18, annexe 1) sera soumis à la session du Conseil de juin 1973
aux fins d'examen et d'approbation, sous riserve de confirmation par la Conference, cori-
formment aux dispositions de l'article XIII-'l de l'Acte constitutif et de l'article XXIV'4(z)
du Règlement gdnral de l'Organisation. Le projet d'accord sera également soumis pour
approbation à la prochaine session de la CICTA, qui doit se tenir en novembre-'ddcembre 1973.
Le Comité a entendu avec intdrêt les déclarations du Prdsident et du Secrdtaire exdcutif de
la CICTA et a pris note avec satisfaction des renseignements coinmuniquds au sujet de l'ins-
tauration d'une dtroite collaboration entre la FAO et la CICTA.

Le Comitd prend note avec intdrêt du rapport du Corps commun d'inspection des Nations
Unies sur l'utilisation de navires par la FAO, ainsi que des vues y affdrentes exprimdes par
le Comitd du programme (COFI/73/Inf.14).

DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE SESSION

100, Le Comitd note que la Confdrence des Nations Unies sur le droit de la mer tiendra sa
deuxième session en avril-mai 1974. Il souligne le fait qu'il n'aura intérêt à se réunir
qu'a l'issue de cette session; en conséquence bien qu'ordinairement, pour se conformer au
désir du Conseil, il tienne lui-même ses sessions avant celles du Comité du programme et du
Comitd financier, il recommande que sa neuvième session soit organisde au Siège de la FAO
è Rome le plus t6t possible après ladite Conférence. La date exacte est laissée à l'apprd-
ciation du Directeur gndral, qui la fixera de concert avec le Prdsident du Comite des
pêches.



HOMMAGE A M. A.W.H. NEEDLER

Le Comite note que cette session est la dernière à laquelle M. A.W,H. Needlar participera
comme membre de la &1gation de son pays. Il rappelle le r6le essentiel que M. Needler a
joua dans la crat±on du Comité, l'impulsion qu'il lui a donnée en tant que première
personnalitd appelde à la prdsidence et le dévouement inlassable avec lequel il a travailla
à renforcer J'oeuvre et l'influence du Comit4. A l'unanimité, Il decide de rendre hommage
à M, Needler qui a rendu des services éminents au Comité luimme et au monde hall.eutique en
géural.

QUESTIONS SOUMISES A L'ATTENTION DU CONSEIL

On attire expressdment l'attention du Conseil sur les points suivants:

a) Questions de fond à soumettre au Conseil

Autoriser le Directeur gnral à consulter tous les pays habilitas à devenir membres
d'un organisme des p&hes proposa pour l'Atlantique Centre-Ouest et, compte tenu du resultat
de ces consultations, à prendre les dispositions ndcessaires pour l'établissement dudit
organisme (par. 35).

Tenir compte des vues exprimdes par le Comitd selon lequel il conviendrait de n'apporter
pour l'instant aucune modification ni à la structure fondamentale et au statut du COFI, ni
à l'article XXX-6 qui definit ses fonctions (par. 90).

Examiner et approuver, sous riserve de confirmation par la Conference, le projet
d'accord de coopération entre la Commission internationale pour la conservation des thonids
de l'Atlantique (CICTA) et la FAO (par. 98 et doc. CL/60/20).

b) Questions pour l'examen plus approfondi desquelles il pourrait
CEre bon que le Comite ait l'avis du Conseil

Recommandations de la Confdrence d'experts sur l'aménagement et le ddveloppement des
p8ches (par. 14-21),

Appui aux organismes régionaux des p6ches (par. 22'27).

Confrence des Nations Unies sur l'environnement (par. 45-49).

Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer (par. 55-58).

y) Activitds au titre du programme ordinaire et du programme extérieur (par. 74-86).
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ANNEXE B

DISCOURS PRONONCE PAR LE DIRECTEUR GENERAL ADJOINT LORS DE LA SEANCE D'OUVERTLE

Monsieur le Président, Messieurs les délégués,

Au nom du Directeur général, absent de Rome, j'ai le plaisir et le privilège de vous
souhaiter la bienvenue è. la huitième session du Comité des p8ches. De toutes les teches qui
m'incombent en l'absence du Directeur général, je puis vous assurer qu'aucune autre ne sau-
rait m'gtre plus agréable.

lIn de mes vieux amis, qui l'était aussi de nombre d'entre vous, le regretté
Wib Chapman, affirmait que les personnes dont l'existence est tributaire de la mer ou lui
est associée sont unies par des liens solides, quelle que soit leur profession ou la distance
qui les sépare. C'était pour lui la grande famille des gens de mar. Comme vous tous, sans
nul doute, je suis convaincu de la justesse de cette affirmation. Mgme si je ne puis me
permettre de faire preuve de partialité en faveur du Département des pêches vis-è-vis des
autres secteurs de. la FAO, il n'y a aucune raison pour que j'oublie les nombreuses années
pendant lesquelles je me suis occupé des pêchas.

Une fois encore, votre ordre du jour est chargé. Les taches qui vous attendent sont
d'autant plus importantes que plusieurs faits nouveaux sont survenus depuis votre dernière
session.

La première question da fond inscrite è votre ordre du jour provisoire - Aspects de
l'aménagement et du ddveloppenent dea pêches au niveau international - a été bien préparée
par la Conférence d'experts qui s'est tenue à Vancouver du 13 au 23 février dernier et à
laquelle nombre d'entre vous ont assisté Lorsque, à sa cinquante-neuvième session en
novembre 1972, le Conseil a autorisé le Directeur général è convoquer la Conférence, il est
convenu que ''cette Conférence arriverait au moment opportun et pourrait contribuer sensi-
blement à diffuser, en ce qui concerne l'aménagement et le développement des pêches, des
connaissances et ds enseignements qui profiteraient particulièrement aux pays en voie de
développement et qui aideraient tous les pays à tirer un parti optImum des précieuses res-
sources vivantes des océans at dea eaux intérieures''.

Les résultats de la Conférence montrent que les espoirs du Conseil étaient plei-
nement fondés. Il est quasi unanimement reconnu que la Conférence a atteint ses objectifs
de façon satisfaisante. Plus de 300 experts ont participé è ses débats, venant de 52 Etats
Membres de la FAO, sans oublier l'Union soviétique, et de 18 organisations internationales.
Outre les nombreux experts hautement qualifiés et compétents travaillant sur le terrain,
ls participants comptaient plusieurs personnes qui ont pu tirer profit des délibérations
de la Conférence car ils occupaient ou allaient occuper des postes des responsabilité dans
divers services gouvernementaux et organismes internationaux d'aménagement des pêches. La
participation de techniciens et d'administrateurs a été grandement facilitée grêce è la
générosité de plusieurs gouvernements - ceux du Canada, du Danemark, de la Norvège, de la
Suède et des Etacs-Unis d'Amérique - qui ont financé la venue de participants de pays en
voie de développement.

Il n'est pas dans mes intentions de faire la synthèse des travaux de la Conférence,
ni même de ses conclusions et reconmiandatious. Vous les examinerez incessamment sous la
conduite éclairée de M. Needler qui a présidé la Conférence. Je voudrais toutefois formuler
deux remarques d'ordre général; tout d'abord, la Conférence a démontré une fois de plus que,
malgré l'imbrication des problèmes d'aménagement et de développement avec des questions ju
ridiques et politiques, il est possible, dans le cadre de la FAO, de soumettre ces problèmes
è des discussions techniques approfondies et utiles sans empiéter sur le domaine des orga-
nismes juridiques et politiques compétents. Ma seconde remarque sere la suivante: de par sa
nature et sa composition, la Conférence représentait nécessairement un corps chargé de
délibérations techniques et c'est en fin de compte è vous?en tant qu'organisme intergouver-
nemental chargé de prendre das décisions dans le domaine halieutique, qu'il incombera d'en
analyser les conclusions et recorrunandations en vue d'amener les gouvernements et d'autres
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organismes intergouvernementaux à agir. Mais j'imagine qu'il vous faudra pour cela un
certain recul. En effet, d'une part, le rapport complet de la Conférence n'est pas encore
publid et, de l'autre, on n'a pas encore eu le temps d'dtudier à fond les rdsultats de la
Conference dont les travaux se sont achevas il y a à peine six semaines. Vous vous pencherez
cependant sur ses recommandations et, à ce propos, je voudrais appeler votre attention sur la
recommandation n0 7 Encouragement de la recherche et de la formation en matière d'amna-
gement et de développement des pêches car elle concerne une importante partie des activitgs
consécutives aux travaux de la Conf drence et formule une demande expresse à l'adresse du
Directeur gnral qui attacherait du prix à connattre votre opinion à son sujet.

Les autres questions qui figurent au titre de cet important point de votre ordre du
jour englobent le soutien de la FAO aux organismes régionaux des pêches et l'gvaluation de
divers problèmes actuels d'amdnagement et de développement des peches. En examinant les
dispositions que pourrait prendre la FAO, et en particulier son personnel, je dois vous
rappeler de ne pas oublier le contexte financier dans lequel les propositions relatives au
programme da travail et budget Sont formulées. Mais j'en reparlerai plus tard au sujet d'un
autre point de votre ordre du jour.

Vous examinerez ensuite la coopération dans le domaine des pêches au sein du système
des Nations Unies. Un important faít nouveau intervenu depuis votre dernière session est re-
prsent par la Conférence des Nations Unies sur l'environnement, qui s'est tenue à
Stockholm en juin 1972. Cette Conference constitue un notable pas en avant dans les efforts
que déploie la Coinmunautg internationale pour conclier les objectifs du ddveloppement et
les exigences à long terme de la conservation des ressources naturelles et de la protection
du milieu enyironnant. La Confdrence a reconnu le r6le important et positif que l'agricul
ture, la foresterie et les pachas ont joud et devraient continuer à jouer dans le maintien
de la qualitd de l'environnement. Un tiers environ des recommandations techniques de la
Conférence de Stockholm s'adressent directement à la FAO, ou font directement appel à la
FAO associée avec d'autres Institutions des Nations Unies. Un grand nombre de ces recom-
mandations touchent au secteur halieutique. Vous constaterez dans les documents qui vous
ont remis que les actions recornmanddes à la FAO dans le domaine des peches ne sont pas
nouvelles mais prvoienc un renforcement de l'appui donné aux activitds actuelles ou fu-
tures du Département des pêches. Leui financement devra âtre assurd essentiellement par des
fonds extra-budgétaires et l'on espère à cet effet un concours du Fonds des Nations Unies
pour l'environnement.

En ce qui concerne l'avenir, l'ldment le plus important pour la Communautd halieu-
tique internationale est la prochaine Conférence de Nations Unies sur le droit de la mer.
A sa vingt-septième session, l'Assemblée gnrale des Nations Unies a adoptd une rdsolution
prévoyant de nouvelles rduniotts du Comité du fond des mers, la tenue de la première session
de la Conférence session d'organisation - à New York à la fin de cette annee et la convo-
cation de la deuxième session qui traitera de questions de fond à Santiago du Chili
en avril/mai 1974. Bien entendu, la FAO est l'une des institutions spdcialises expressément
invitees à cooprar pleinement avec le Secrdtaire g&iral à la prparation de la Confé-
rence et à y envoyer des observateurs. A ce propos, permettez-moi d'attirer votre attention
sur une lettre que le Président du Comité du fond des mers a envoyée le 6 avril 1972 au
Directeur général et dans laquelle il déclare combien le Comité apprécie l'assistance que
lui apporte la FAO. Je tiens à souligner que le Directeur général s'est grandement inspiré
à cet effet des avis du Comité des peches et qu'il espère continuer à bénéficier de votre
concours.

J'aborderai maintenant, Monsieur le Président, une autre tgche importante de votre
Comité, je veux dire l'examen des programmes de travail de l'Organisation dans le domaine
des peches, ainsi que de leur mise en oeuvre. Dans le cadre du point 5 de votre ordre du
jour provisoire, vous étudierez les propositions préliminaires relatives au Programme de
travail et budget du Département des pêches en 1974-75.

Je voudrais vous dire dans quel esprit le Directeur général a élaboré le cadre
d'ensemble des propositions de l'Organisation. Il a dûment tenu compte de la situation fi-
nancière et du besoin constant pour la FAO d'axer ses efforts sur des activités hautement
prioritaires.
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La situation financière était déjà une source de préoccupation lors de la dernière
Conférence, eu 1971. Depuis lors, elle n'a fait que s'aggraver par suite de la dévaluation
du dollar - devise servant au calcul des contributions à la FAO - par rapport à la lire
et à quelques autres monnaies dans lesquelles se font la plupart de nos dépenses. A cela
s'est ajoutée une accélération du rythme de l'inflation plus rapide qu'on ne l'avait prévu.
Le montant des coêts non budgétisés dans le Programme ordinaire de l'exercice en cours est
estimé à quelque 7 millions de dollars.

Devant la gravité de la situation financière, le Directeur général a été amené à
prendre une série d'importantes mesures d'économie. Une première tranche de compressions a
porté sur certaines dépenses d'équipement et de services. Une autre réduction de 10 pour
cent a été opérée dans tous les chapitres du Programme ordinaire, sauf dans quelques cas
particuliers et exception faite bien entendu des activités de terrain financées par d'autres
sources. Une amputation de cet ordre, dans un budget dont près de 80 pour cent sont repré-
sentés par les dépenses de personnel, ne peut être réalisée que par des coupures de même
ampleur dans le nombre de postes. Pour ce. faire, on a établi un dispositif à l'échelle de
l'Organisation. Nous pensons qu'environ 130 postes du cadre organique ne figureront plus dans
le tableau d'effectifs au début dc 1974.

Les compressions budgétaires sont allées de pair avec un réexamen approfondi des
priorités, sous-programme par sous-programme. Le choix des priorités élevées a reposé sur
l'étude de divers critères - pertinence, retentissement et économie et la suppression de
certaines activités faiblement prioritaires devait tenir compte de ces facteurs et être com-
patible avec la nécessité de réduire le personnel. On s'est particulièrement préoccupé des
répercussions des tendances du développement au niveau global et régional durant le moyen
terme. On a quelque peu atténué l'accent placé sur les priorités nationales, car on les a
jugées non pas dénuées d'importance mais plus aptes à être Soutenues par des fonds extra-
budgétaires ou à bénéficier du concours d'experts-conseils et d'autres solutions souples.

Les propositions préliminaires pour le programme de travail du Département des pêches
en 1974-75 répondent à ces considérations.

Le Directeur général a signalé au Conseil lors de sa dernière session que le niveau
du budget biennal de l'Organisation serait en première approximatíon de 99 millions de dollars
environ. Pour établir des chiffres plus précis et en déterminer les incidences sur le Dépar-
tement des pêches, il a fallu procéder à des consultations approfondies entre les services du
Siège et avec les bureaux régionaux, conformément au principe - approuvé par le Conseil -
d'un programme unique pour l'ensemble de l'Organisation. Les résultats de ces consultations
sous forme de propositions succinctes, ont été soumis au Comité du programme et au Comité
financier qui siègent actuellement. Je pense toutefois que le Comité dea pêches trouvera
suffisamment de renseignements en la matière dans le document COFI/73/13.

Votre Comité est aussi invité à faire connafftre son avis sur l'évolution des pro-
grammes de terrain. L'insuffisance des ressources du PNUD pour répondre aux besoins iden-
tifiés est un facteur qui affecte tous les secteurs où travaille la FAO. Il est impérieux
d'obtenir des crédits extra-budgétaires supplémentaires auprès d'autres sources, ce qui
exige la formulation de directives politiques par votre Comité, ainsi que le déploiement
d'efforts soutenus et conjoints par les pays qui ont besoin de cette assistance et par la
FAO.

Durant ses dernières sessions, le Comité des pêches a été conscient des inter-
relations existant entre le Programme ordinaire et le Programme extérieur Lors de votre
précédente session en particulier, vous vous êtes quelque peu inquiétés du besoin d'éva-
luer la mesure dans laquelle les activités de terrain sont tributaires des crédita du
Budget ordinaire. A mon vif regret, je dois dire que, selon toutes probabilités, nous
devrons affronter dans un avenir prévisible dea difficultés plus grandes. Diverses cir-
constances obligent le Directeur général à appliquer des mesures pour réduire les frais
généraux de l'agent d'exécution. Ces circonstances comportent à la fois des phénomènes
tels que l'Inflation et les dévaluations monétaires - qui ont touché aussi bien le
Programme ordinaire - et des éléments plus directement associés aux ressources extra-
budgétaires - par exemple le taux de remboursement à la FAO du soutien technique et ad-
ministratif qu'elle. fournit. Une compression initiale. d'environ 10 pour cent est envisagée.

Dans la pratique, cela forcera le. Département des pêches, tout comme. les autres déaarterents
de la FAO, à diminuer ses dépenses au titre des frais généraux de l'agent d'exécution.
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Cette mesure affectera en particulier les postes au sein du Service des opérations. De
toute évidence, rien ne sera négligé pour maintenir les normes de service, mais quelques
coupes seront inévitables: il faudra d'une part sacrifier certaines activités de terrain
et d'autre part déplacer le fardeau sur des activités relevant du Programme ordinaire.

Bien que nous éprouvions des difficultés à maints égards, je ne voudrais pas terminer
sur une note de découragement. Pour des hommes déterminés, l'adversité peut gtre considérée
comme un défi à relever. Or, nombreux sont les défis dans Le domaine des pêches que chacun
de nous est résolu à affronter - augmenter la production de poisson, aider les pêcheries
en voie de développement, maintenir les pcheríes en les exploitant avec sagesse et grace à
la coopération internationale, veiller à ce que les produits de la mer améliorent la santé
et le bien-être des nations.

Dans tous ces aspects, votre Comité est appelé à jouer un r6le capital, tant en nous
donnant ses avis qu'en stimulant l'intervention des gouvernements. C'est pourquoi je sou-
halte tout spécialement que vous réussissiez dans vos débats sur ces graves questions.

Merci, Monsieur le Président.
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ANNEXE C

DISCOURS D'OUVERTURE PRONONCE PAR M, T. HISAMtJNE

Prdsident

Centre japonais de recherche sur les ressources des peches maritimes
Tokyo, Japon

Monsieur le Preid.ent, Messieurs lee dlgus, Mesdames at Messieurs,

Je m'empresse tout d'abord d'exprimer mes profonda remerciements à Monsieur le Praident
et, par votre interm4diaire1, à la FAO, pour la bienveillante invitation qui m'a faite

de m'ad.reeser à cette asseinble distinguo, invitation que je oonsidre comme un grand.

honneur.

Monsieur le Pr&ident, je me demandais en moi-mms, en ecoutant cotte bienveillante
introduction, at je me demande encore à prsent:"Pour quelle raison ai-je &t tnvit ?.."
Je rpte en me disant

"Est-ce parce que je suie venu à Rome, sanctuaire dee aotivits internationales dans
lee domaines do la phe et de l'agriculture, pour la premiere fois de ¡na vie, bien que je
prenne part depuis longtemps à oes deux champs d'activitsV1

"Estce pour mettre "au piquetT un paresseux?"

...Non, alors....? "Estoe pour contraindre à se justifier un suspect d'hrsie?..."
Ah, non. Co n'est pas possible. La FAO est connue, je croies pour eon indulgence et sa
libêralit.

C'est donc peut-être parce que je suis president dun centre de recherche dont le nom,
prseut tout à l'heure, est assez beau, et sane doute iritreesant. Pourtant, je ne suis
pas un scientifique. Je ne suie qu'un administrateur, licencie en droit. Si l'on me ciernan-

de à parler de la science ou de la technique, mou discoure ne durera que trois minutes.
Alors eri fin de compte, la raison serait-elle quo je suis originaire de l'Asie, d'un de
coins les plus loigns, d'un lieu plain d'ni es mystrieuses?.1. Oui, c'est possible
que l'on s'attende à ce que jo 8.voile quelques-unes do oes nines...oui, c'est sans doute
pour cette raison. D'accord, mais je dois commencer quand mame par le sujet que lon m'a
propo5o

Monsieur le President, avez-vous, par hasard, entendu morì monologue? Jo voue prie de
faire semblant de n'avoir rien entendu.
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Le sujet que proposé pow' teen discours est :"1xploitatiç,n de nouvelles ressources

at le dévéloppement de nouveaux produits". C'est aussi peutetre par gentillesse dont je

suis reconnaissant, que l'on m'a attribué ce sujet qui semble otre le plus facile pour moi,

qui appartiens un centre de recherches aux' les ressources,

Notre Centre, oepend.ant, est une orition récemment créée et c'est bien dommage que

nous n'ayons pas encore de résultais sur lesquels je puisse faire un rapport bien concret à

l'occasion de l'assemblée dea hautes autorités ici présentes.

D'ailleurs, ce sujet a été déjà discuté en détail à la Conférence technique qui a ou
lieu à Vancouver au mois de février dernier et dont le compte rendu sera au. programme de notre

réunion. Il serait alors mieux d'attenth'e lee rapports dea experts, y compris ceux des
chercheurs japonais qui travaillent en collaboration intime avec notre Centre,

Si nous pouvons contribuer dana un sens ou un autre en donnant dea renseignements,
c'est plut6t en vous montrant certaines difficultés que noua avons rencontrées au démarrage
de notre Centro, et aussi en indiquant le but et les caracteres propres de notre organisme
qui est lui-.-mgme créé avec uno nouvelle conception.

Notre Centre a, pour but d'exploiter les nouveaux fonds d.c peche, soit ceux dea especes
oonventionnellos, soit ceux d'eepoee nonoonventicnnellea. Dana toue ces cas, on rencontre,

inévitblemeixt lee deux difficultés euivantes

i) stoo quo l'on pout avoir wi résultat de pche siificatif au point de vue
économique ci l'on effectue le travail de pohe au moyen des bateaux actuellement
en sex-vice cur un fond o\ Qfl reconnalt déjà l'existence de ressources spécifiques
par lee recherches ou. lea investigations de base?

2) stoe que les résultats tie cette peche sont en harmonie avec le marché au point de
vue de la quantité, de la qualité, de la corisommabilité, etc.?

Notre Centre est chargé de donner la réponse à cee questions, c'estàdire, d'évaluer
la valeur économique des nouvelles ressources et de juger leur rentabilité - ce quo nous
appelons "l'étude de la praticabilité commerciale". Comme genre de travail, c'est p].utét

1' évaluai ion,une étape qui précd.e l'exploitation.

Lee risques qui accompagnent ce genre tie travail sont assez surprenants en effet, et
lea entreprises privées ne peuvent jamais courir pareils risques. Pour cette raison, notre
orLisaiion eat fondée ei opro avec la coopération du gouvern'ent et dea industries privées.

Ce que nous ressentons vivement au démarrage de ce genre tie travail, c'est J.c manque de
renseignomenta ou d.c données efficacement utilisables, C'était vraiment hors de toutes nos
expectations. L'étude tie la prationbilité commerciale porte sur des eapoea spécifiques et sur
dea fonda de polle spécifiques qui n'ont presque jamais été exploités. Ii noue faut, par
conséquence, reconstituer de facteurs servant à l'évaluation de fa2on ou d'autre, en regrou-
pant los réuuliats de diverses investigations et recherches do baae de zones envisagées en
ce qui concerne toua les domaines tels que biologie, océanographie, météorologie, etc. Mais
comme vous le savez, i]. est impossible de se procurer facilement ces renseignements comme ori
achie un poisson chez is marchand de poisson. En conséquence, nous sommes obligés d'effectuer
wie investi::tion préparatoire en tant qu'élément de l'étude tie praticabiilté. En effet, la
plupart de nos efforts doivent tre consacrés à cette étape préalable. 0e que jo viens de
si ler ce rapporto à l'espboe conventionnelle. Imaginezvous alors ce qui se passera dans
i,ospoe n.nconventionnolle. vraiment une aventure. Noua devrons plut6t être des
explorateurs.

Il y a beau.00up d.c recherches do bane et d'études fondamentales biologiques et océanogra-
phiques concernant lea pohes effeotuéos selon des objectifs spécifiques. Malheureusement,
les résultais obtenus ne peuvent otro traduits tels quels directement en développement dea
pkbea. Pour cue cas données de bane soient valables pour le développement industriel des
pobea, il faut effectuer d'autres pchec d'exploration ou expérimentales. Il serait plus
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utile si,au stade de l.a planification des recherches de base et des études fondamentales, les
exigences de l'industrie de la pohe pouvaient otre prises en considération et que ces &tudes
en tiennent compte. Si cela pouvait être fait d'une maniz'e plus systématique, elles pour-
raient contribuer largement non seulement au développement des puches en termes de quantité
mais aussi de qualité en créant les bases d'une saine exploitation des ressouroes.

Tout cela nécessite une collaboration tres étroite entre le chercheur, l'administrateur
et les pêcheurs au niveau national et internationale

Monsieur le Président, comise je l'ai dit auparavant, je ne suis pas un scientifique. Je
ne suis pas qualifié et je n'ai aucun pouvoir eri effet de continuer plus avant sur ce sujet.
Je vous prie donc de bien vouloir ei je dévie un peu en chemin,

A dire vrai, apres avoir reçu la letre d'invitation de la part de la FAO, j'étais
hésitant, pour une période de quelques mois, sur ce dont je devrais parler . cette occasion

Au printemps de l'année 1973, nous avons reconnu nécessaire de lancer un défi tous
les problemes autour de nous lea plus graves que l'on ait jamais recontrés dans notre
histoire. Dane oes circonstances, l'orientation donnée par le Comité des Pêches exercerait
une énorme influence. Gominent alors moie pourrais-je contribuer mame quelque peu aux travaux
de cette conférence?... C'était la., le sujet de mes préoccupations.

Mon intér&t personnel s'orientait plut6t vere les mesures pour l'encouragement de la
peche ctire et de l.a pohe des eaux intérieures. Celle-ci pourrait différer un peu de la
peche otire au point de vue technique, mais elles sont lee inmes essentiellement, et de ce
point de vues los mesures dont jo parle seront applicables ces deux pchea. Les problemes
de oes pohos ont déja été discutés enuirement fond, si j'ose dire, et un long répertoire
de mesures les plus détaillées est présenté un peu comme un cliché en ce qui concerne ce qui
serait nécessaire poux' leur développement au point de vue administratif, scientifique, édu-
catif, etc. Mais si l'on examine le. situation actuelle, tout est loin d'etre satisfaisant.
Des politiques et des mesures sont présentées. Mais les activités ne commencent pas encore

être valables. Je constate quo c'est la situation de la plupart dea pays du monde, notam-
ment celle dea pays en voie de développement, sauf quelques heureuses exceptions. On peut
dire sans exagération que l'on ne sait pas de quel part on peut mettre la main ces problemes
enchevrétrés: on les laisse trop souvent . l'état d'jntentjons.

ce propos, la FO a toujours attiré l'attention sur le décalage entre la population
et la nourriture, en particulier, sur le manque important de protéine. Récemment, des
esprits prévoyants ont aussi soulevé la question quelque peu surprenante au premier abord
de la limitation du développement; et une teñdanoe d'attirer l'attention sur une crise tout
. fait urgente est née et a grandi parmi d'autres personnes que les oxperts,sux' les probThmes

de la nourriture. En ce qui concerne cotte derniere conception, il y a dea voix discordantes,
comme vous le saves, à l'égard du traitement des coéfficients ou dea modes de présentation,
etc., mais nul ne saurait nier l'importance de ce point de vue et le fait qu'il ne nous
reate plus beaucoup de temps pour résoudre cette question.

Dans ce contexte, d'apra wie nouvelle façion de voir les choses, il faut souligner
encore une fois l'importance de faire le meilleur usage dea fonde de pcbe oBtiezs ou mié-.
rieurs de chaque pays du monde, Il faut en particulier mettre au premier plan l'importance
de développer les pchea pratiquées par los petits pcbetu's artisanaux ou lee entreprises
familiales.

A la Conférence Technique, que j'ai déjà mentionnée, une estimation du stock des res-
sources de la pêche a été présentée, mais dans ce case il s'agit du volume total de toutes
les mers du monde. L'important est de savoir, dans chaque pays, qui sont lea pcheurs qui
pohent et qui sont les gens qui consomment et quelles sont lee relations qui existent entre
ces deux groupes de population. I]. reate encore à savoir en plus si cette nourriture alimente
réellement le peuple du pays qui actuellement souffre du manque de protéine, et quel pourcen-
tage de la population eat employé dans oes diverses activités, quel est leur revenu et si
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leur industrie peut contribuer au décollage de l'économie nationale0 Ce probleme est juste-
meut celui qui tourmente les x-ésponoables de pays en voie de développement. Par où peut-on

commencer à mettre la main à l'ouvrage? Et dans quel ordre? Combien de temps faut-il? Quel

en sera le coUt? Et son efficacité?.,. Si l'on a le "savoir-faire" à sa disposition pour
résoudre ces questions-là, on a izrtérb, sans aucun doute, à ce mettre immédiatement à l'oeuvre.

Parmi lee suggestions que l'on m'a données, on a mentionné que le Japon remporte des
suooe dans le domaine du développement de nouvelles ressources et de nouveaux produits, maie
javoue que nos activités ne sont pas encores dans l'état actuel,, arrivées à ce point. Nous

avons la résolution, bien ear, de faire tous nos efforts afin d'assurer une contribution
convenable dans ce domaine. Cependant, si nous avons quelque chose à contribuer dans le pré-
sent et non pas dans l'avenir, c'est notre expérience et le "savoir-faire" concernant le dé-
veloppement de la peche eatire qui pourront servir avec quelque utilité de base d'informa-
tion pour résoudre certains problemes urgents.

L'idée m'est venue de parler, à cette occasion, de nos expériences. Ce n'est pas parce
que nous avons réussi le développement de notre pohe oatire, mais tout à fait au contraire,
c'est parce que nos expériences ont été une série continuelle dtéchecs. Il y a eu, certes,
aussi des sucos, mais ce n'était pas toujours ceux que nous avions prévus. Et nos résultats
obtenue en ce moment sont loin d'être satisfaisants et il nous faut les modifier grandement
surtout lorsqu'ils doivent otre appliqués aux activités futuros0 Nous considérons quand
mgme que l'histoire d'échecs peut servir mieux que celle de sucos à ceux qui débutent dans
cette voie.

Noue avons éprouvé la série oompThte S'fi noue avait été possible de recoin-
mencer encore ds le début, nous pourrions atteindre le sucos dans un plus bref délai, à
un coßt mothdre, en évitant bien des conflits, avec beaucoup plus d'habileté, Noue en sornes
certains. Et moi, j'espere bien quo tous mes auditeurs se rendent compte de ce fait et que
tous ceux qui commencent à mettre la main à ces probThrnes, doivent faire appel à un grand
courage.

Nous regrettons que oes séries d'exemples pas servi aux autres jusqu'à présent
à cause d'ompohemente das à la langue et à notre manque d'efforts. LLore je serais extr-
moment heureux ci la connaissance de nos expériences donnait du ressort à ceux qui en sont à
leurs débuts et si elle le encourageait alors qu'ils sont peut-être accablée par exce de
préoccupations de toute sorte.

Eh bien, je vais alors expliquer d'une rnanire ooncràte les expériences que nous avons
eues au Japon, Nais rassures-.voue, je n'ai pas l'intention de vous ennuyer en parlant longue-
ment de notre régime de peche trbe compliqué, oar j'ai pas mal de mauvaises expériences à ce
sujet. Il est rare de trouver un homme assez patient pour suivre jusqu'à la fin mou exp].i-
cation de co régime: mime quand je l'explique en Japonais, pour lee Japonais, je ne connais
personne qui puisse tenir mame une demi-heure sans s'assoupir.

Je vais dono essayer d'abord de vous présenter une image conorte du Japon, un tout
petit pays insulaire, situé tre loin en Sxtrme Orient. Cette image peut voue aider à le
sentir pres de vous et à comprendre mieux mon. explication, sans vous endormir, j'espere.

Le Japon est un pays tout en longueur. Si on dépla9ait le Japon le long des inmes
paralThles vers Rome, il s'étendrait entre Veriise et le Sahara de l'ouest. Ou bien pour
mieux comparer, le ilee du Japon peuvent correspondre corne longueur à la distance de
Copenhague au détroit de Gibraltar. Sa superfìoie est de la moitié de celle du Chili, éu-
lenient un pays tris allongé, et les deux tiers de celle de la Prance0 Sur oes petites flee
s'entasse une population de plus tie 100 millions. Sa surface de torres labourables qui
servent à nourrir cette population, est de 5 680 000 Ha - 15% de sa superficie totale, seu-
lement deux foie plus grande quo la Sicile 20% de moins que la Normandie. Par conséquent,
le terrain cultivé par une ferme a en moyennes, seulement un peu plus d'i lia, Vous comprenez
alors que SOUS sornes destinés à dépendre, bou gré mal gré,, de la mer, c'est-à-dire de la
pohe.
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Apre avoir forms cette image de notre pays, qu'avez-vous maintenant comme image de
"la pcie du Japon", q-ui est le sujet que nous traitons0 Si vous n*avez qu'une illusion ou
plut6t une )..gende concernant la pohe japonaise, je veux bien profiter de cette occasion qui
m'est offerte de la corriger0

D'abord, i]. y en a parmi les strangers qui considerent qu'au Japon la pcbe est tx's
industri*lise. Vous pouvez facilement avoir cette fausse image, oar les bateaux que l'ori a
l'occasion de rencontrer sont en gnral des bateaux au long cours, de grands chalutiers.
Si vous pensez que les bateaux quips d'installations modernes jouent le r6le dominant, et
que l'industrie de piche est orientee en grande partie par les entreprises modernes, vous
faites erreur0

La pacho de notre pays se divise en trois categories;

i) la pohe c6tthre effectute par les bateaux de moins de 10 tonneaux

la petite et moyenne peche, faite au large par les bateaux de plus de 10 tonneaux

la grande pohe ou la p&he au long cours en haute mer, pratiquee par les grands
bateaux comme les chalutiers ou par la flottille, systeme bateau-mere

Parmi oes trois cat4gories, la peche c6tire est, mame aujourd'hui, la plus importants
et correspond 96% des entreprises de pche, 26% des qiiantitês peches et 41% de la
valeur pche. Si l'on additionne "la petite et moyenne pohet, le montant total de ces
deux oatgories reviens 99,9% du nombre des entreprises, 65% des quantits pchee et
83% de la valour. Ces c1iffres ecrasants depasseront toute votre irnation, ]t je peux
mame donner encore un exemple dans le cas de bateaux de pche lee barques sans moteur, qui
sont en voie rapide de disparition, occupent encore un quart du nombre total0 En outre9
94% de bateaix moteur sont de moins de 10 tonneaux. Ces deux cat&gories ont un rapport
important avec la pêche cti.re qui groups 70% du total de la population s'occupant de la
pche. La pohe c8tire est effectuée par les entreprises familiales ou les poheurs arti-
sanaux et le revenu par famille de pobeurs depasse celui de la famille de l'agriculteur
de 10% et celui de la famille du travailleur urbain de 12%.

Terminons notre nwnration de chiffres qui nous donne mal . la tete. U faut un peu
de dêtente. Imaginez alors le merit Fuji "F(JJITANA" que vous connaissez par les estampes
japonaises... La neige brillante qui subsiste encore sur le sommet vere la fin du printemps:
c'est la pecho au long cours. La pente douce qui trace une belle li'ie partìr du sommet:
c'est la pohe au large. Les vastes pentes inferieures qui les supportent: c'est la p&heo6tire, Comme le Mont Fuji est le symbole du Japon, il est aussi l'image correcte du monde
de la peche dans notre pays.

Lorsque j'ai numr les chiffres tout l'heure, je n'ai inon-tr que le pourcentage,
non pas le nombre reel. C'est parce qu'il y a lieu de craindre que ces nombres rola puissent
faire peur i. ceux qui envisagent de prendre des mesures pour le developpement de la poheotire. Il ne faut absolu.xnenj pas abandonner votre resolution, effrayts de ces nombres si
gigantesques, En effet, la question n'est pas le nombre reel ou loe resultats quo nous avons
obtenus. Ce qui est important, c'est le prood qui rapporte ces resultats.

Ah, j'entends quelque choe0 Mfiez-vous, j'ai l'oreille tres fine.,. j'errends de
quelque part la voix qui dit:"Le Japon n'a pas d6marr zro.".,. eh oui9 cela se rapporto

uno autre reputation legendaire: "La pohe &ait clvelopp4e depuis longtemps an Japon parce
que les Japonais aiment par habitude manger du poisson." C'est une x'putation assert r' due.t je ne le nie pas dans un sens. Nais i]. faut tenir compte, pour tre plus juste, du fait
suivant qui ohappe â l'attention en gnral,

Avayt la deuime guerre mondiale, lee rurau', qui groupaient la înajorit de nìotrepopulatio, &tai.e.ìt écrasée, par la pauvrets soue lo regime foncier tre en retarde et secontevtaient de se .'iourrir cl 'uris petite quanitit de poisson s4ch, tres sale; quant au
poiiìeoi frai, il lei consommaI-t que lors des occasio:ie spoiales comme les loura de fte.
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Il a fllu tteridre ta 6iorTfle agreire ui c eu lieu 1Ure aJr l 1eu'irne ruerre mondiale

pour que la demande eu poisson e ei produitn prpars, pnemLe repìement au fur et
mesure que la population rurale, liìre de l'anoie. rrirne, arrive un iveau oi-
rable de sa produotiol et 1e son reve1u,

Le nouveau produit appo]. "saucisse de poisson" se vendait comme cies petits pains dans
les ragions rurales ainsi q-ue les ragions urbaines. Le secret de son sucobs il le devait

sa facilite d'a-tre conserve, emporte et oonsomm sans cuisine pra1able, on pleins champs,
et aussi son goßt q-ui ressemble celui de la viande, maie en cotan-t beaucoup moins. Ce
ph&iomne, dont je me souviens pa'fois, symbolisait bien l"poque oi le c'&Iablissement de
nos ac-tivits de pohe commenait prendre la bonne voie et, dans un sens gnral, l'époque
du decollage de notre economie nationale.

C'était ce phnomne l& q-ui avait joua un r6le pour motiver l'apparition d'une grande
quantite de nouveaux produits dans les aainee de l'innovation technique et du dveloppement
t5conomiq-ue qui. ont suivi cotte poque Pepuis lors1 ces nouveaux produits ont prie racine
dans la vie rurale paral].lement aux articles d'alimentation traditionnels

Aujourd'hui, au 1azoh au poisson Pokyo, qui eat maintenant un site touristique, ou
dans les raona d'alimentation cies grands magasina, vous trouverez uno norine quantit et
une grands vari-b cte poissons et de ses produits q-ui vous donnera wie impression extraordi-.
naire. Ce sont les rsuitata, cependant, q-ui oit pris leur plein dvoloppement au cours de
oes dernibres 15 annees seulement.

Les pays q-ui veulent s'engager dans cette voie peuvent tirer le meilleur parti possible
de ces resultats.

Co que j'ai souligne surtout on parlant de tout cela, c'est pour dire que le goat ou
l'habitude, mame si persistants qu'ils soient, peuvent quand mame tre ohauga par des
facteurs sociaux ou economiques, Ceci est tres important.

Il serait temps maintenant que je vous parle de l'histoire de nos cheos, mais cela
demanderait beaucoup de temps parce qu'il y faudra inarer bien des mots d'excuse. Alors
je vais resumer l'essentiel du savoir-faire.

i) I]. y a à peu pres 100 anse quand nous avons dmarr comme pays moderne, les
aotivits de poì2e &taient dtj assez rpand.ues, mame si elles etaient tres
primitivea on peut dire que le peuple gtait oblig& d'aller la mer pour
vivre1 et ainsi sont ns lee pacheure et la pache. Mais o'&tait après le
debut de ce siècle, ou le commencement de la motorisation cte bateaux de pache,
que lea problèmes de pache ont oomrnenc à prendre un sens moderne

Au moment cte cette nouvelle ère, le Japon a tout appris de l'Europe et nous
avons fait tout notre possible pour noue rattraper en "imitant" ces pays d.veloppa.
Mais, pour la pacho, nous xa'avjons rien à imiter, et nous étions obliga d'in-
venter noua-marnes. Tous les chercheurs st administrateurs allaient à la mer
avec lea pacheurs afin d'&tudier tout ce que la mer enseigne, Leurs professeurs
etaient, bien sß.r, les pacheurs eux-marnes. Lea pacheurs sont d'une part, les
meilleurs "observateurs" qui connaissent pratiquement la mer â fond, et d'autre
part, qui respectent l'ordre de la nature et invorrterit d'excellents arrange-
ments qui ne nuisent à personne et sont acceptables par toutes lee parties,
ce qui n'est pas toujours le fait d'administrateurs maladroits et autoritaires

Groe à la collaboration de oes trois parties, un système original eat r,,
au clbut de ce siècle, après une trentaine d'annea d'essais et d'erreurs:
le système a fait passer dans la l&gia].ation le regime de l'utilisation de
la mer ei ses habitudes tels qu'ils existaient en pratique dans 13 vie quoti-
dienne des pacheurs. Ce système original, cependant, allait so ruiner en pen
de temps contre toute attente, à cause de l'innovation radicale do la motori-
sation des bateaux de pache
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La pêche au long cours a suivi d'autres prooéds de clve].oppement que celui de la

pche c6tière: les exemples d'autres pays, car il y avait des modèles l'etranger,

etaient introduits i'poque de la motorisation et dvelopps sous la protection

du gouvernement0

4) Los dis-tances couvertes et la capaoii de capture des filets ont rapidement augments

grcloe . la motorisation0 Il en est rsult des conflits entro les diffrentee
couches economiques, grandes entreprises et petite poheurs. Il en est rsult
aussi des conflits entre les villages, au sujet du droit d'usage exclusif de la

mer o6tière du village, tant pour le poisson que pour les coquillages et les algues.

C'&tait devenu im chaos0 Cotte confusion a continus jusqu ce que la deuxième

guerre mondiale ait klat0

5) Pourquoi cette situation troublee n'at-.elle pas -t rgle? Que faisaient clone
les administrat eure?

3i gziral, une foie que les institutions ou les systèmes ont etablis,

les administrateurs ainsi que les chercheurs sont restes dans les bureaux,
loin de la mer, et ils n'ont guere plus eu desormais de contacts directs
avec les pcheurs0 Il est ax'r±v.S qu'ils ont perdu des occasions de discuter

entre eux

Le système luimême, une fois tabli, devient par le fait, rigide et difficile

appliquer avec la floxibilit qui est essentielle pour l'ajustement des
activite do la p8ehe

o) Les administrateurs surtout les fonctionnaires locaux, se son-t engagés dans
des querelles pour élargir leur rayon d'action en dépit des pcheure. Il en
est résulté que les p&heurs négligés sont tombés clans une impasse de conflits
éternels, sans aucune entremise pour régler le conflit

6) Lee organisations de pelieurs étaient constituées par régions, en unités de village.
Mais après la différentiation de classe causée par la motorisation, les grands
pcheurs e-t les marchands son-t arrivés les diriger. Eu conséquence, le droit
ou la permission de pohe ont eu la tendance être monopolisés. Cette tendance
a rendu impossible rationnelle de la mer et a donné lieu un
désastre de l'économie des pêcheurs.

Voila le résumé des diverses situations période de 70 ans, avant la guerre.

7) La deuxième guerre mondiale a complètement d.é-truit le paya. Tout fut réduit è
zéro. Nous avons tout perdu, mais il nous restait notre expérience. "La Réforme
de Pêche" c'était le fruit de toutes nos expériences ressuscitées avec audace.

Lee points capitaux de cette réforme sont les suivants:

Remettre la mex- entre les mains des pécheurs. Les moyens d'utiliser la mer
pour la p8ohe sont confiés des comités organisés parmi les pêcheurs

Démocratiser les organismes des pcheurs (000pérativo) en écartant les
monopol es

o) Faire meilleur usage de l'indemnité de l'ancien droit de pêche comme support
financier au départ do nouvelles ac-bivités

A propos, il ne faut pas oublier, comme je l'ai expliqué tout l'heure, la Réforme agraire

qui avait préparé les conditions nécessaires pour le départ et le développement de la pêche
moderne.
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8) Dans les circonstances que j'ai explìques, le Japon a dcol1 d'un terrain
detruit, plus vite que l'on ne l'aurait attendu, et en suivant lee courants de
l'innovation technique alors en pleine vogue, notre pays a rklie un dvelop-.
pemen-b konomique extraordinaire. Nais cause de ce moanisme unique au Japon,
nous sommes tomb4s dans des excès qui noue font chercher â ttons, â present,
comment nous dptrer de ces "gauchissements" causas par l'exces de developpement.

Voilà que j'ai nunr les points capitaux de nos experiences d'après-guerre, ce qui
m'a emmene, je crois, tirer mon discours en longueur0 Je vais en finir par un proverbe
chinois: "Mille discours ne valent mame pas un regard".

Monsieur le President, j'ai quand mame une chose qui ne vaut pas 'tun regard"... ou
plut6t que je ne veux pas exposer à votre regard, Nais je ne pourrai pas éluder cette
question le la pollution.

Lorsque mes idees touchent à une de ces issues d&avorables, j'avoue que j'ai un fort
sentiment de culpabili-t et d'embarras, Le manque de prevision ainsi que la negligence du
o6t de notre administration ont causa les situations c1sastreuses actuelles, e-t dans certains
cas, ces résultats exercent une horrible influence mame hors de nos o6tes, ce que je regrette
vivement. En outre, lee victimes lee plus dsespres étaient la nier, la p&he et les p-
0heure, que nous devions garder sous notre responsabilité. Ces victimes, les pc1eurs,
cependant, se sont soulevas contre oes situations dsespres et ont un facteur dtermi-
nan-t, Ces mouvements sont supports par la majorite du peuple ainsi que par l'intrt pour
lee prob1mee de l'environnement, soulevée en mame temps dans le monde entier. A présent,
ces mouvements se d&veloppen-b à l'aide de ces supports, avec une force capable de changer
actuellement l'attitude du gouvernement ou des entreprises prives.

Malgré leurs precieux efforts, pourtant, il y a autour de nous, en ce moment, une
énorme force irrésistible qui es-t venue menacer tout le monde de la pche, Ce qui semble
d'ailleurs un phnomne plus ou moine mondial. La force... c'est la force des utilisateurs
autres que lee pêcheurs, qui est ne au nom de "l'exploitation des ocans",

Je ne suis jamais contre, il faut bien le dire, l'exploitation des océans elle-mame,
â condition pourtant que ce soit fait rationnellement. J'ai l'impression que ces mouvements
actuels autour de ce sujet, les mouvements goistes, arbitraires et irispirs par la politique
de puissance de chaque secteur, ne devraient pas être laisse libros à leur guise.

En ce qui concerne ce point, je vous demnde de rrppeler, -vec un intérêt urgent,
l'importnce de l question de l crise et des points aoulevs pr feu le Dr. Ch'pmn, 'vec
tnt de force et vec tnt d'inqui-tude, l deuxime session du Comité des peches tenue
il y- six pria. Comme il bien indiqua: "We fishery people", nous devons prendre des me-
sures, rgsoiument et en prfite union propos de oes problèmes, Nous devons dono cppor-ter
une solution tout d'bord et le plus tBt possible, vec l'hbile-t requise, ux problèmes
ou conflits q-ui existent l'intérieur de l'industrie de l'industrie des pohes et qui pour-
rnient nuire cette union.

Par rapport cotte question, je crains que nos thtrts ou nos aotivits concernant la
peche soient trop concentrs sur les problèmes des espoee concernant surtout celles prsen-
tant tiri intrt spoial pour les pays dveloppe, soit du o6tt de l'administration soit du
ct scientifique, et au niveau soit national soit international. Ce phnomne, s'il y a lieu,
serait le reflet de l'histoire du dveloppemont de la pêche et non de l'intention particuliere
des pays dvelopps. Et pourtant, devant l'exigence objective des situations actuelles, il
faut que nous consacrions plus d'efforts, relativement ou mame en valeur absolue, aux activités,
par exemple, au dveloppemerii de la poche otire, que j'ai mentionri tout à l'heure.

D'ailleurs, dans le prisent contexte, je désire souliguer que noue devrions unir nos
efforts aussi bien pour oes probThmes de la pêche c6tire que pour résister à la force mena-
9an-be en question, en conduisant lee autres utilisateurs de la mer vers une utilisation
vraiment rationnelle des ocaris en faisant appel à notre initiative et à notre responsabili-t.
Devant ces deux nouveaux devoirs, noue devons mobiliser toutes floe énergies afin d'alimenter
nos activi-be de recherches et d'administration.
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J'ai une question que je me pose tout le tempe et j'ai envie dc connaitre ce que vous
en pensez: "Est-ce qu'il est vraiment impossible pour lee administrateurs de prendre une
décision concernant les prob1mes qui occupent lee pays c1volopps, sans exiger des cher-
oheurs une "exactitude scientifique" qui semble au dessus de leur portée?" Voilà rna

question, ou plutôt une introspection de rna part,,

L'intrt national est essentiellement important, triais n'avons-nous pas dform et

laissé faner cette idée au cours du tempe passé, à cause de nos hésitations, de nos réti-
cences? N'avons-nous pas, en conséquence, restreint lee activités suffisantes de l'intérêt
international? Ce cercle vicieux pas celui qui. nous met dane une impasse et qui
nous oblige à faire d'inutiles efforts dans un mécanisme de plus en plus complexe? N'est-il
pas temps de mettre fin à cette tendance? N'est-ce pas nous qui en sommes chargés?,..

Nous n'avons plus de temps à perdre. Nous affrontons en effet les problemes d'un
"intérêt global" ou d'un "intérêt humain" qui demandent un changement radical de notre
attitude. A l'époque actuelle, le theme en question est la crise de l'itre humain, en
relation avec les problemes de la population, de l'alimentation, de l'industrialisation, dea
ressources et cte la pollution. t si la possibilité cte résoudre ces problèmes dépend large.-
ment des océans, noue devons en finir avec lee petits problèmes intérieurs, ce qui
ne devrait pas être si difficile, pour remplir cette nouvelle mission qui nous concerne sous
notre autorité et notre responsabili-bé à noue, "fishery peopl&', qui sommes les premiers à
aborder les problèmes des ressources et qui avons déjà obtenu beaucoup de résultats
inestimables.

A l'aube des années 1980, quels projets aurione-nous en vue et o. devrions-nous y
mettre toute notre énergie? Le mouvement, si sobre et si simple qu'il soit, doit tre
préparé, avec une certitude résolue, à se porter en avant vere les premiers rayons de cette
aube.

Monsieur le Président, un pauvre joueur de golf est enfin arrivé au "tee ground" du 18èrne

trou, Le sujet de mon discours est détourné en chemin comme la balle de golf q-ui s'envole
n'importe o, et j'ai à mon actif un score misérable,, Nais au moins à ce dernier trou, je
vais poser la balle juste sur le "fair-way", d'un coup pas trop fort mais assez ear.

Le "fr'ir-wr'y" que je dois viser c'est: "Les nouvelles ressources et les nouveux pro-

duits",, Notre Centre tr commencé, depuis l'année dornire, lee r'ctivités qui ont pour objet

l'étude (Euphr'usie superba) de l'océr'n r'ntrtique, Ces r'ctivités ne sont encore

qu'a titre expérimeirtr']. pour le moment. Nous n'r'vons r'bsoluinent pr's l'intention, oel vr'

sns dire évidemment, d'utiliser ces ressources tres précieuses st irremplr'bles seulement

r'u profit de nous antres lee J'ponr'is. Nous prendrons une r'ttitude prudente envers ces

des en tennt conrn-te de ce que lo Dr, Luor's r' justement signr'lé notre r'ttention lr' pre-

miare session du Comité dec peches,

L'ut ilisation de cee ressources ne pourrait pas être intéressante au point de vue de la
rentabilité et elle ne conviendrait pas aux activités commerciales. En conséquence, elle
devrait être orientée et opérée, en vue de la collaboration internationale ou de l'aide
internationale, avec les supports gouvernementaux, envers la solution du problème de manque
de protéine dans les pays en voie de développement. Je souhaite de tout mon coeur que la
collaboration à l'échelle internationale soit réalisée, dans cette perspective, par toue les
intéressés qui ont le mame but, soit chercheurs soit administrateurs, qu'il s'agisse des
moyens de pêche, des procédés de fabrication, des formes de produit, etc.

Je me sens assez présomptueux et embarrassé en voue faisant une demande prématurée sans
être en mesure de vous fournir aucune donnée à ce stade. Je serais très heureux ei la FAO
prenait les initiatives nécessaires pour une période appropriée.

Monsieur le Président, j'avoue que l'opinion ou lee indications que j'ai exprimées
aujourd'hui, dane leur grande partie, doivent être tout d'abord communiquées aux intéressée
de mori pays. Mais j'ai pris la liberté cte choisir cette conférence internationale autorisée,
malgré les embarras que cela pourrait voua causer, comme la première occasion de publier ines
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idees, pensant, de cette façon, obtenir plus vite le consentement des parties que cela
concerne dans le pays qui m'a donne le jour.

Monsieur le Président, je ne sais comment vous exprimer rna profonde gratitude pour votre
bienveillance qui mta procuri cette occasion, et je témoigne de ma reconnaissance, pour
Messieurs les c1lgus distingués, Mesdames et Messieurs, d'avoir prt une oreille atten-
tive mon discours si pauvre et si arbitraire, avec tant de gnrosit et de sympathie.
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